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TITRE IER  

DISPOSITIONS RELATIVES AUX OBJECTIFS  
DE LA POLITIQUE DE DÉFENSE  

ET À LA PROGRAMMATION FINANCIÈRE 

Article 1er 

Le présent titre fixe les objectifs de la politique de défense 
et la programmation financière qui lui est associée pour la 
période 2019–2025 ainsi que les conditions de leur contrôle 
par le Parlement. 

CHAPITRE IER 

Objectifs de la politique de défense et programmation 
financière 

(Division et intitulé nouveaux) 

Article 2 

Est approuvé le rapport annexé à la présente loi, qui fixe 
les orientations relatives à la politique de défense et les 
moyens qui lui sont consacrés au cours de la période 
2019-2025 en prenant en compte l’objectif de porter 
l’effort national de défense à hauteur de 2 % du produit 
intérieur brut au terme de cette période. Il précise les orien
tations en matière d’équipement des armées à l’horizon 2030, 
les traduit en besoins financiers jusqu’en 2025 et ressources 
budgétaires jusqu’en 2023.  

Amendement no 201  présenté par M. Chassaigne, 
M. Azerot, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
Mme Buffet, M. Dharréville, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
M. Jumel, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’année : 
« 2025 » 

supprimer la fin de la première phrase. 

Amendement no 43  présenté par M. de la Verpillière, 
M. Jacob, M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Bassire, 
M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, Mme Bonni
vard, M. Bony, M. Boucard, M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, 
M. Breton, M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, 
M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corne
loup, M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. de Ganay, 
M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di 
Filippo, M. Diard, M. Dive, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, M. Fasquelle, 
M. Ferrara, M. Forissier, M. Furst, M. Gaultier, 
Mme Genevard, M. Goasguen, M. Gosselin, M. Grelier, 
Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Huyghe, 
M. Kamardine, Mme Kuster, Mme Lacroute, M. Larrivé, 
M. Le Fur, Mme Le Grip, M. Leclerc, Mme Levy, 
M. Lorion, Mme Louwagie, M. Lurton, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Marlin, M. Masson, 
M. Menuel, Mme Meunier, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, M. Pradié, 
M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Reda, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, M. Straumann, 
Mme Tabarot, M. Taugourdeau, M. Teissier, Mme Trastour- 
Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, M. Verchère, M. Viala, 
M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry et M. Woerth. 

À la fin de la seconde phrase, supprimer les mots : 
« les traduit en besoins financiers jusqu’en 2025 et 

ressources budgétaires jusqu’en 2023 ». 

Amendement no 54  présenté par M. Bazin, Mme Bazin- 
Malgras, M. Boucard, Mme Valérie Boyer, M. Brun, 
M. Descoeur, M. Dive, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Hetzel, M. Le Fur, Mme Poletti, M. Reda, M. Sermier, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. de la Verpillière, M. Breton, 
M. Deflesselles, M. Furst, M. Gosselin, Mme Lacroute et 
Mme Louwagie. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« Le rapport annexé précise les contrats opérationnels en 

cohérence avec les ressources budgétaires à horizon 2023 ». 

RAPPORT ANNEXÉ 

1 La loi de programmation militaire 2019–2025 
consacre la remontée de l’effort de défense de la 
France, voulue par le Président de la République, pour 
faire face aux menaces décrites par la Revue stratégique 
d’octobre 2017. Première étape de la mise en œuvre de 
l’Ambition de la France pour ses armées à l’horizon 
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2030, elle renouvelle la stratégie de défense et confère aux 
armées les moyens et capacités nécessaires pour remplir 
leurs contrats opérationnels. 

2 À cet effet, la loi de programmation militaire porte 
une double ambition. D’une part, redonner dès à présent 
aux armées les moyens de remplir durablement leurs 
missions. D’autre part, préparer la défense de la France 
pour demain.  

3 Au cours des prochaines années, les armées dispose
ront ainsi de moyens modernisés, et ceux qui les servent 
bénéficieront de conditions d’exercice de leur métier qui 
seront améliorées.  

4 Pour préparer l’avenir et faire face à l’évolution du 
contexte géostratégique et des menaces, deux autres axes 
complémentaires seront privilégiés.  

5 Ainsi, les fonctions stratégiques seront rééquilibrées 
pour plus de souplesse et d’agilité d’emploi de nos 
armées, afin de garantir notre autonomie stratégique et, 
de manière indissociable, contribuer à la construction de 
l’autonomie stratégique européenne au moyen d’une 
politique volontariste de coopération avec nos partenaires 
les plus capables et volontaires. 

6 Parallèlement, le ministère des armées consentira un 
effort important en matière d’innovation pour faire face 
aux défis du futur, afin d’atteindre un haut niveau 
d’excellence technologique et militaire, nécessaire à la 
préservation de la supériorité opérationnelle des armées. 

7 Cette ambition, dont la finalité est d’assurer la protec
tion de la France et de l’Europe, s’inscrit dans la volonté 
du Président de la République de porter l’effort de 
défense de la Nation à 2 % du PIB à l’horizon 2025. 
La loi de programmation militaire 2019–2025 engage 
ainsi un profond renouveau de notre défense. 

8 1. – UNE LPM DE RENOUVEAU, AU SERVICE 
D’UNE AMBITION POUR LA FRANCE ET POUR 
L’EUROPE 

9 1.1 Un monde entré dans une ère de turbulences 

10 La Revue stratégique d’octobre 2017 a montré que les 
menaces et les risques identifiés dans le Livre blanc de 
2013 se sont manifestés plus rapidement et avec une 
intensité plus forte que ce qui avait été anticipé. La 
France, engagée militairement sur plusieurs théâtres de 
crise, est directement exposée, comme ses voisins 
européens, à une instabilité croissante de l’environne
ment international.  

11 1.1.1. Un environnement international durablement 
instable et incertain 

12 En termes de défis sécuritaires, le terrorisme jihadiste 
demeure une menace prioritaire pour les sociétés et les 
populations de France, d’Europe et du monde. Alors 
qu’il a frappé à plusieurs reprises le territoire national 
comme celui d’autres États européens, il se recompose et 
s’étend à de nouvelles régions, en prospérant sur les 
situations de chaos, de guerre civile et sur les fragilités 
des États. 

13 Dans le même temps, le continent européen connaît, 
à ses portes, le retour de la guerre ouverte, des démons
trations de force et une concentration de défis liés aux 
crises migratoires, aux vulnérabilités persistantes dans la 
bande sahélo–saharienne ou à une déstabilisation durable 
au Proche–Orient et au Moyen–Orient. Par ailleurs, les 
rives sud de la Méditerranée, les Balkans et l’Afrique 
subsaharienne requièrent une vigilance renforcée. Ces 
tensions, avérées ou potentielles, s’ajoutent à celles que 
connaît l’Union européenne confrontée, depuis 2008, à 
des doutes et à des contestations internes ou aux incerti
tudes sur la crédibilité des alliances. 

14 Des défis plus lointains, notamment en Asie, sont 
également susceptibles d’avoir un impact croissant, non 
seulement sur les alliés et les partenaires stratégiques de la 
France dans la région, mais également sur ses intérêts et 
sur ceux de l’Europe.  

15 En outre, les effets des dérèglements climatiques, les 
risques pandémiques, les trafics et la criminalité 
organisée, accentués par les interdépendances qui décou
lent des échanges de personnes, de biens et de données, 
constituent autant de menaces transnationales qui aggra
vent les tensions et multiplient les vulnérabilités et les 
risques de déstabilisation. En pratique, cela place 
l’Europe au contact des crises internationales, même les 
plus éloignées.  

16 Réalités géostratégiques récentes rappelées par la 
Revue stratégique, cyberespace et champ de l’information 
constituent, de même, des espaces aussi vulnérables 
qu’accessibles à des actions malveillantes ou des agres
sions, qui exposent très directement les États, leur 
population, leurs services publics ou leurs entreprises à 
des dommages potentiels de grande ampleur.  

17 Cette dégradation de l’environnement sécuritaire se 
double d’une contestation du système multilatéral issu de 
la guerre froide. Les mutations rapides de la hiérarchie de 
la puissance internationale, plus instable et imprévisible, 
se manifestent par une compétition accrue, d’abord 
économique et technologique, mais qui s’étend de plus 
en plus au domaine militaire.  

18 L’affirmation d’un nombre croissant de puissances, 
établies ou émergentes, dans des régions sous tension 
(Levant, golfe Arabo–persique, Asie), s’accompagne de 
politiques de rapports de forces, voire de fait accompli. 
Elle nourrit également des logiques de compétition pour 
l’accès aux ressources et pour le contrôle des espaces 
stratégiques, matériels et immatériels (maritime, aérien, 
exoatmosphérique, numérique). L’influence accrue des 
acteurs non étatiques (organisations terroristes ou crimi
nelles, puissantes multinationales, diasporas) accentue ces 
dynamiques. 

19 Parallèlement, les institutions et les normes interna
tionales, chargées d’encadrer le recours à la force, voient 
leur légitimité et leur action contestées ou contournées, y 
compris par de grandes puissances censées en être les 
garantes. Leur affaiblissement pèsera durablement sur 
les relations internationales.  

20 1.1.2. Des conflits, plus durs et plus ambigus, étendus à 
de nouveaux espaces 
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21 Dans le monde, les dépenses de défense et les 
arsenaux s’accroissent. Les grandes puissances accélèrent 
leurs efforts de modernisation ou de rattrapage techno
logique, en les concentrant notamment sur les systèmes 
de haute technologie.  

22 La dissémination d’équipements conventionnels 
modernes ou la poursuite préoccupante des logiques de 
prolifération des armes de destruction massive, comme 
de leurs vecteurs, permettent à des puissances plus 
modestes, voire à des acteurs non étatiques (mouvements 
terroristes ou proto–étatiques), de disposer de moyens 
militaires avancés, tandis que les nouvelles technologies, 
issues du secteur civil, rendent accessibles des capacités 
dont seuls quelques États étaient dotés jusqu’alors.  

23 Plus spécifiquement, le renouveau des capacités de 
défense russes s’accompagne d’une politique d’affirma
tion militaire à l’égard de son voisinage et d’un recours 
préoccupant à des formes d’intimidation stratégique. En 
Asie, le développement des capacités militaires chinoises 
sert également une politique de puissance, notamment 
en mer de Chine, accroissant les tensions et fragilisant les 
équilibres régionaux.  

24 Ces évolutions favorisent un durcissement généralisé 
des conflits, dégradant les conditions d’engagement des 
forces françaises et de leurs alliés, désormais confrontés à 
des adversaires potentiels mieux armés et équipés. La 
dissémination de systèmes conventionnels sophistiqués, 
tels que les systèmes de déni d’accès et d’interdiction de 
zone (notamment défense sol–air) ou de capacités de 
frappe à distance (missiles balistiques ou de croisière), 
représente notamment un obstacle nouveau à la liberté 
d’action de nos forces, contestant leur aptitude à entrer 
en premier ou à mettre en œuvre leurs capacités de 
projection. 

25 Cette dynamique de durcissement s’accompagne 
d’une accélération de la prolifération : banalisation de 
l’emploi des armes chimiques, développement des 
risques biologiques, multipolarité nucléaire, où les 
postures opaques de nouveaux acteurs rendent l’équation 
de la dissuasion plus instable. La lutte contre la prolifé
ration nucléaire s’impose comme une nécessité objective, 
alors que le Joint Comprehensive Plan of Action (JCPOA) 
est venu contraindre fortement, au moins jusqu’en 2025, 
le programme nucléaire iranien et que le défi stratégique 
posé par la Corée du Nord s’est renforcé et vient boule
verser les équilibres stratégiques régionaux et, à terme, 
globaux.  

26 Combinées à des modes d’action innovants, ces 
évolutions tendent en outre à niveler les rapports de 
force et à éroder les facteurs classiques, opérationnels 
comme technologiques, de supériorité militaire. Elles 
s’observent d’ores et déjà dans tous les milieux de lutte 
traditionnels (terrestre, naval, aérien), notamment au 
travers de la prolifération de systèmes dronisés, et s’expri
ment également dans les nouveaux champs de confron
tation stratégique.  

27 Dans l’espace exoatmosphérique, les progrès techno
logiques duaux et la multiplication des acteurs soulèvent 
ainsi le problème de l’arsenalisation et de l’occupation 
croissante de ce nouvel espace de confrontation straté
gique. Dans le cyberespace, domaine en évolution rapide, 
les difficultés d’attribution des attaques et les dommages 

potentiels sur le fonctionnement des sociétés comme des 
États font de la capacité à agir de manière souveraine 
dans l’espace numérique un enjeu prioritaire.  

28 Enfin, le développement de nouvelles formes de 
conflictualité et de nouveaux modes opératoires fondés 
sur l’ambiguïté des intentions, la combinaison de moyens 
d’actions, militaires ou non, à des fins d’intimidation ou 
de déstabilisation, impliquent des risques élevés d’esca
lade en contribuant à alimenter un état de tension 
endémique qui affecte les relations entre puissances. Le 
recours à l’ambiguïté se vérifie également dans le 
domaine nucléaire : la modernisation des capacités de 
plusieurs États se double d’un recours croissant à des 
postures opaques, notamment en termes de doctrine 
publique, ou agressives, incluant une dimension de 
chantage. 

29 Au bilan, ces évolutions de la conflictualité accroissent 
l’instabilité géopolitique et les risques d’escalade militaire 
entre États, qui disposent de capacités d’agression 
nouvelles brouillant, dans le même temps, la perception 
de la menace et pouvant conduire à une interprétation ou 
une évaluation erronées des intentions adverses. 

30 1.2 Une Ambition 2030 pour construire un 
modèle d’armée à la hauteur des enjeux stratégiques 

31 Face à la dégradation du contexte géostratégique 
décrite dans la Revue stratégique, cette dernière préconise 
le maintien d’un modèle d’armée complet et équilibré, en 
mesure de renforcer des aptitudes clés : renseigner et 
commander, entrer en premier, combattre et protéger, 
soutenir et durer. Ce modèle s’appuie également sur des 
femmes et des hommes formés, entraînés et valorisés. Il 
permettra aux armées françaises d’agir sur tout le spectre 
des opérations, dans le cadre de coopérations opération
nelles maîtrisées, bilatérales, européennes, transatlanti
ques ou en coalition. 

32 1.2.1. Une Ambition pour faire face aux menaces et aux 
défis futurs 

33 Cette ambition, portée pour nos armées à l’horizon 
2030, confère à nos forces une indispensable capacité 
d’autonomie stratégique, gage d’indépendance et de 
crédibilité internationale. Cette autonomie répond ainsi 
aux priorités fixées par le Président de la République et 
permet à la France de répondre aux enjeux auxquels elle 
aura à faire face dans les prochaines années. 

34 Par leur simultanéité, leur complexité et leur disper
sion géographique, les crises, au titre desquelles les armées 
françaises sont actuellement engagées en opération, 
mettent leurs capacités et leurs ressources sous forte 
tension. Ainsi, tout en garantissant la permanence et la 
sûreté de la dissuasion, elles sont déployées au Sahel dans 
un cadre national avec le soutien de nos partenaires, 
contribuent au Levant à une coalition internationale et 
participent à la posture de défense et de dissuasion au 
profit de nos alliés sur le flanc Est de l’Europe. Elles 
assurent, dans le même temps, la défense et la protection 
du territoire national, de ses approches et de ses appro
visionnements par voie maritime. 

35 Dans les années à venir et d’ici à 2030, les armées 
continueront à assumer la responsabilité de ces missions 
essentiellement pour la protection de la France et des 
Français, pour celle de l’Europe et des Européens pour 
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conforter la place de notre pays dans le monde. Elles 
devront être en mesure de le faire de manière soutenable 
dans la durée, c’est–à–dire en maintenant un niveau 
d’engagement conforme aux contrats opérationnels qui 
leur sont fixés, sans dégrader leur capital opérationnel à la 
fois en termes de ressources humaines et de matériels. 

36 1.2.2. Un socle de capacités opérationnelles fondamen
tales 

37 Pour cela, l’Ambition 2030 doit, tout d’abord, 
permettre aux armées de disposer des capacités opéra
tionnelles indispensables à la garantie de notre souverai
neté et de notre autonomie stratégique. Ainsi, la 
dissuasion demeure la clé de voûte de notre stratégie 
de défense. À ce titre, elle continuera de se fonder sur 
la posture permanente des deux composantes océanique 
et aéroportée, renouvelées et modernisées.  

38 Les armées françaises devront, en outre, être capables 
d’assurer en permanence la défense et la protection du 
territoire national et de ses approches, tout en étant en 
mesure de se déployer en opérations extérieures pour 
défendre les intérêts nationaux et les ressortissants, 
assumer les accords de défense, les engagements et les 
responsabilités internationales de la France, notamment 
celles qui découlent de son statut de membre permanent 
du Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations– 
Unies.  

39 Elles devront conduire ces opérations dans le cadre 
d’une approche globale élargie, permise notamment par 
un dispositif de forces prépositionnées, par des relais 
étendus dans les postes diplomatiques et les organisations 
internationales intéressées aux questions de défense et de 
sécurité. Elles devront enfin disposer des moyens 
autonomes d’appréciation de situation, seuls à même 
de garantir une prise de décision indépendante et souve
raine. 

40 1.2.3. Un lien affirmé entre autonomie stratégique 
nationale et construction d’une autonomie stratégique 
européenne 

41 Au-delà de ces capacités fondamentales, qui consti
tuent le socle de notre défense, l’Ambition 2030 définit 
un certain nombre de priorités pour les années à venir : 
accentuer l’effort sur le renseignement, consolider la 
capacité des armées à prévenir les crises internationales, 
renforcer notre présence dans les nouveaux espaces de 
confrontation stratégique, en particulier en matière de 
cyberdéfense, développer notre capacité d’innovation et 
entretenir une ambition industrielle et technologique 
élevée. 

42 L’autonomie stratégique qui est au cœur de l’Ambi
tion 2030 est indissociable de la construction d’une 
autonomie stratégique européenne. Dans le contexte 
actuel, la prise de conscience d’intérêts de sécurité 
partagés progresse en Europe, tout comme l’ambition 
de disposer de moyens d’action plus autonomes. Cet 
effort nécessite de renouveler notre approche des coopé
rations européennes, afin de donner un nouvel élan à des 
partenariats de défense équilibrés, contribuant à la 
maîtrise des capacités nécessaires à des interventions sur 
tout le spectre des engagements.  

43 L’ensemble des priorités ainsi définies doit permettre à 
la France de disposer des capacités et des aptitudes à 
haute valeur ajoutée, susceptibles de fédérer, dans le 
cadre d’une coopération ou d’une coalition, les capacités 
militaires mises à disposition par nos partenaires et alliés, 
notamment européens. Forte de capacités nouvelles et 
discriminantes, la France entend agir avec détermination 
pour soutenir et fédérer les volontés de ceux qui veulent 
s’engager et qui disposent de capacités militaires complé
mentaires. Les opérations menées en commun doivent 
permettre de créer ou de renforcer des solidarités de fait, 
qui reposent sur une prise en compte par chacun des 
priorités de sécurité respectives des partenaires. 

44 En particulier, ces capacités opérationnelles contribue
ront à la consolidation et au développement d’une 
culture stratégique commune, au sein d’une Europe de 
la défense plus forte. Afin de faciliter nos engagements 
conjoints en opération, la France soutiendra le dévelop
pement de coopérations opérationnelles pragmatiques et 
maîtrisées, qui permettront de dynamiser la relation avec 
nos partenaires les plus capables militairement et de 
renforcer notre interopérabilité dans l’ensemble des 
scénarios d’engagement de nos forces. 

45 Cet effort nécessitera en complément une stratégie 
proactive de développement de coopérations technologi
ques et industrielles européennes, au travers d’un degré 
de dépendance mutuelle consentie adaptée aux techno
logies concernées. 

46 1.2.4. La régénération du capital opérationnel et la 
préparation de l’avenir  

47 Dans le cadre de cette Ambition 2030, définissant des 
capacités fondamentales et de priorités opérationnelles 
pour les années à venir, les armées devront disposer de 
moyens humains et matériels leur permettant de remplir 
leurs missions de manière soutenable, dans la durée.  

48 Il s’agit d’abord d’un impératif immédiat visant à 
régénérer le capital opérationnel des armées, soumis à 
une usure accélérée découlant de l’emploi des parcs de 
matériels déjà anciens et de l’intensité des engagements 
récents des forces au delà des contrats opérationnels 
définis dans le Livre Blanc de 2013.  

49 Il s’agit aussi de préparer l’avenir, d’être capable de 
faire face aux défis futurs, en disposant des matériels et 
des technologies, ainsi que des compétences indispensa
bles pour garantir, sur le long terme, la supériorité opéra
tionnelle des armées françaises.  

50 1.2.5. Une Ambition déclinée en axes prioritaires dans la 
loi de programmation militaire 2019–2025 

51 Pour réaliser l’Ambition 2030, la loi de programma
tion militaire 2019–2025 initie la construction d’un 
modèle d’armée dont l’équilibre repose sur quatre axes 
complémentaires.  

52 Les deux premiers axes visent à redonner dès à présent 
aux armées les moyens de remplir durablement leurs 
missions.  

53 Il s’agira, en premier lieu, d’améliorer les conditions 
d’exercice du métier militaire. Parallèlement, une atten
tion particulière sera portée au « quotidien du soldat », 
c’est–à–dire aux conditions de vie et de travail du 
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personnel militaire comme civil, et de leurs familles. 
Enfin, des effectifs supplémentaires sont prévus pour 
répondre aux besoins nouveaux et prioritaires. Cet axe 
contribue à l’objectif de disposer d’un modèle d’armée 
complet, soutenable dans la durée. 

54 Il conviendra, en second lieu de renouveler les 
capacités opérationnelles des armées, à travers deux 
actions complémentaires l’une de l’autre, à savoir 
réduire les impasses capacitaires consenties par la précé
dente LPM et moderniser les équipements des armées de 
manière accélérée. Ce renouvellement permet de 
répondre aux besoins opérationnels immédiats et de 
faire face aux engagements futurs. 

55 Les deux derniers axes permettent de préparer l’avenir 
et faire face à l’évolution du contexte géostratégique et 
des menaces. 

56 D’une part, les cinq fonctions stratégiques couvrant la 
mise en œuvre de la stratégie de défense et de sécurité 
gardent toute leur pertinence, mais seront rééquilibrées 
en renforçant en particulier les capacités de « connaissance 
et d’anticipation » et de « prévention », afin d’assurer la 
complémentarité entre autonomie stratégique nationale 
et européenne. Ce rééquilibrage permet davantage de 
souplesse et d’agilité dans l’emploi des forces, ainsi 
capables d’agir en amont comme en aval des crises, y 
compris dans les nouveaux espaces de confrontation, et 
favorise la capacité de la France à jouer un rôle moteur et 
fédérateur dans la consolidation d’une défense en 
Europe, au travers d’une stratégie proactive et pragma
tique de coopération avec nos partenaires européens. 

57 D’autre part, l’innovation tiendra une place centrale 
dans la préservation de la supériorité opérationnelle des 
armées à long terme, au moyen d’équipements tirant 
pleinement avantage de la révolution numérique ou 
des technologies de rupture, désormais plus fréquem
ment issues des développements du secteur civil, dans 
des temps de plus en plus courts. Cette innovation 
permettra aux armées de disposer des équipements 
adaptés aux menaces futures. Elle sera également au 
cœur de la transformation d’un ministère plus perfor
mant. 

58 2. – DES FONCTIONS STRATÉGIQUES, DES 
CONTRATS OPÉRATIONNELS ET DES 
FORMATS DÉFINIS PAR L’AMBITION 2030 

59 2.1. Une consolidation des cinq fonctions 
stratégiques 

60 La Revue stratégique a conclu à la nécessité de conso
lider les cinq fonctions stratégiques qui sont interdépen
dantes et dont l’équilibre garantit la cohérence et la 
crédibilité du modèle d’armée complet qui structure la 
Défense française et préserve l’autonomie stratégique de 
notre pays. 

61 L’Ambition 2030 requiert un rééquilibrage visant à 
porter l’effort sur la fonction « connaissance et anticipa
tion » et à rendre à la fonction « prévention » toute son 
importance, dans une logique d’approche globale et de 
coopération accrue avec nos partenaires et alliés dans la 
gestion et la prévention des crises. Ce rééquilibrage ne 
remet pas en cause la distinction entre les fonctions qui 
sont préservées. 

62 2.1.1. Un effort particulier sur les fonctions « connais
sance et anticipation » et « prévention » 

63 Un effort particulier est porté sur les fonctions 
« connaissance et anticipation » et « prévention » afin 
de mieux garantir notre souveraineté et de permettre à la 
France de jouer un rôle moteur et fédérateur à l’égard de 
ses partenaires et alliés, notamment européens. 

64 2.1.1.1. La connaissance et l’anticipation 

65 La fonction « connaissance et anticipation » met à 
disposition des autorités politiques et militaires les 
capacités d’appréciation autonome de situation, indis
pensables à la prise de décision libre et souveraine, 
d’une part, et à la conduite de l’action, d’autre part. 
Elle permet en outre à nos forces de conserver la supério
rité informationnelle dans les opérations. 

66 Source de cette supériorité informationnelle, le rensei
gnement repose sur un socle de capacités nationales, 
humaines et techniques, ainsi que sur tous les dispositifs 
qui contribuent à enrichir la connaissance de notre 
environnement stratégique (déploiements opérationnels, 
forces de souveraineté, forces de présence, réseau des 
personnels militaires déployés à l’étranger). Sans 
remettre en cause l’autonomie de la France, la fonction 
« connaissance et anticipation » est également soutenue et 
complétée par l’apport de partenaires, en particulier de 
l’Alliance atlantique. 

67 La fonction « connaissance et anticipation » est une 
priorité de la stratégie de défense définie par l’Ambition 
2030, avec un effort accru en matière d’effectifs pour le 
renseignement sur 2019–2025 (+1 500), mais aussi 
d’équipements dans le domaine du renseignement, avec 
notamment l’acquisition de deux avions légers de surveil
lance et de reconnaissance, de trois avions de reconnais
sance stratégique (CUGE) et la commande d’un 
bâtiment léger de surveillance et de reconnaissance, 
ainsi que la mise en service des systèmes spatiaux 
CERES (Capacité d’Écoute et de Renseignement 
Electromagnétique Spatiale) et MUSIS (Multinational 
Space-based Imaging System for Surveillance, Reconnais
sance and Observation).  

68 Les effectifs supplémentaires sont principalement 
consacrés au renforcement des capacités humaines et 
techniques de traitement des données collectées et à la 
recherche humaine, afin de mieux anticiper les évolutions 
liées à la nouvelle donne stratégique. En outre, le recours 
à l’intelligence artificielle représente une piste d’amélio
ration de la sécurisation, du traitement et de l’exploita
tion des flux d’informations en croissance exponentielle 
mais son utilisation ne saurait remettre en cause le rôle 
prépondérant du travail humain dans tous les aspects du 
recueil et du traitement du renseignement. Dans un 
univers industriel dominé par des entreprises étrangères 
et caractérisé par des innovations technologiques rapides, 
le développement de ces technologies s’avère ainsi un 
enjeu majeur de souveraineté. 

69 Dans le domaine du cyberespace et des moyens 
techniques associés, les activités du renseignement sont 
développées afin de consolider nos capacités de recherche 
dans la profondeur de l’espace numérique et d’être en 
mesure d’y rechercher le renseignement utile. Il s’agit 
également d’être en mesure d’attribuer, avec une certi
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tude suffisante, les éventuelles attaques, d’évaluer les 
capacités offensives des adversaires potentiels et, si néces
saire, d’y réagir.  

70 Cet effort se traduit également par l’organisation 
d’une posture permanente « renseignement stratégique », 
fédérant les moyens de collecte (satellites, moyens fixes et 
déployables, renseignement humain, cyber...) et d’analyse 
du ministère (animation, exploitation et diffusion du 
renseignement).  

71 Dans le même temps, les services de renseignement 
poursuivront leur transformation pour s’adapter aux 
nouvelles exigences légales, conforter leur résilience et 
continuer l’adaptation et la modernisation de leurs 
capacités de recueil et d’analyse, conformément au plan 
national d’orientation du renseignement (PNOR). 
Enfin, la communauté française du renseignement est 
consolidée sous l’égide du coordonnateur national du 
renseignement et de la lutte contre le terrorisme. La 
mutualisation des moyens est poursuivie dans le sens 
d’une meilleure interopérabilité et d’un partage des 
efforts entre les services.  

72 2.1.1.2. La prévention 

73 En outre, les conclusions de la Revue stratégique 
appellent à rendre à la fonction « prévention » toute 
son importance dans une logique d’approche globale 
pour la gestion des crises. La prévention vise à agir en 
amont, sur leurs facteurs de déclenchement, pour en 
réduire les risques d’occurrence et en maîtriser les 
effets. Son renforcement permettrait de susciter une 
mobilisation accrue de nos partenaires et alliés, notam
ment européens, dans le cadre d’une approche préventive 
conjointe.  

74 Pour répondre à cet impératif, la configuration du 
réseau de bases opérationnelles avancées (Côte–d’Ivoire, 
Djibouti, Émirats arabes unis) et de pôles opérationnels 
de coopération (Gabon et Sénégal) est confirmée. Instru
ment clé de la stabilisation et de l’anticipation des crises, 
ce réseau de points d’appui concourt directement à la 
mise en œuvre de la fonction « intervention » et autorise 
une meilleure réactivité en cas de crise. Il facilite notam
ment la bascule d’effort d’une zone à l’autre et permet de 
bâtir, dès le temps de paix, des partenariats élargis avec les 
États hôtes ou avec les pays de la région. Leurs effectifs 
sont renforcés de manière ciblée (jusqu’à 300 effectifs 
supplémentaires notamment au profit des soutiens) et la 
rénovation des infrastructures d’accueil est prévue. Les 
capacités à former et entraîner sur place des militaires de 
nations partenaires et alliées (passage de 20 000 à 
30 000 stagiaires formés par an) sont accrues.  

75 Après l’accord des nations hôtes, la possibilité est 
ouverte aux États européens qui le souhaitent d’y 
stationner des unités, afin d’améliorer la capacité 
globale de prévention à partir de ces bases. À long 
terme, cette évolution permet d’accompagner le renfor
cement de la sécurité du continent africain, d’accroître la 
réactivité des armées ainsi que notre influence dans le 
monde.  

76 En outre, la prévention s’appuie sur les déploiements 
navals ou des manœuvres aériennes, ponctuels ou récur
rents, mobilisant des moyens des trois armées et des 
forces spéciales. Ainsi, les forces françaises sont en 
mesure d’assurer dans la durée deux à trois déploiements 

maritimes. Elles contribueront à développer des coopé
rations régionales, à accroître notre connaissance des 
espaces concernés et à marquer la présence de la 
France. Ces déploiements pourront concerner tous 
types d’unités (bâtiments de projection et de comman
dement - BPC, sous-marins nucléaires d’attaque - SNA, 
frégates, patrouilleurs, avions de chasse, de surveillance et 
d’intervention ou de patrouille maritime, systèmes de 
détection et de contrôle aéroportés AWACS, hélicop
tères, forces spéciales ...). De même, au delà de leur 
mission de protection, les forces de souveraineté contri
buent à la prévention des crises par les partenariats régio
naux dans lesquels elles s’inscrivent. 

77 Enfin, au titre du renforcement de la fonction « 
prévention », les armées continueront à assurer des 
déploiements de circonstance, notamment dans le 
cadre des mesures de la posture de défense et de dissua
sion de l’OTAN, afin de marquer notre solidarité avec 
nos alliés dans le respect de nos engagements internatio
naux. Notre participation au dispositif de présence 
avancée renforcée sera ainsi pérennisée (Enhanced 
Forward Presence, Air Baltic, déploiements navals en 
mer Baltique, en mer Méditerranée et en mer Noire, 
police du ciel européen). 

78 2.1.2. Une consolidation des fonctions « dissuasion », 
« intervention » et « protection » 

79 2.1.2.1 La dissuasion 

80 La loi de programmation militaire prévoit les moyens 
nécessaires au maintien sur le long terme de la dissuasion 
nucléaire, conformément aux orientations de la Revue 
stratégique. Clé de voûte de la stratégie de défense, la 
dissuasion nucléaire, strictement défensive et suffisante, 
demeure au cœur de la protection et de l’indépendance 
de la Nation. Elle permet à la France de préserver ses 
intérêts vitaux contre toute agression d’origine étatique, 
d’où qu’elle vienne et quelle qu’en soit la forme. Elle 
contribue de facto à la sécurité de l’Alliance atlantique et à 
celle de l’Europe.  

81 La posture permanente de dissuasion s’appuie sur 
deux composantes, océanique et aéroportée, indissocia
bles, qui sont soutenues par un ensemble de capacités 
conventionnelles renforcées. Leur complémentarité offre 
au Président de la République une gamme élargie 
d’options stratégiques. Leurs performances, leur adapta
bilité et leurs caractéristiques maintiennent un système 
strictement suffisant, qui restera crédible à long terme 
grâce notamment aux capacités de simulation assurant la 
fiabilité et la sûreté des armes nucléaires. 

82 La modernisation des deux composantes garantit 
notre capacité à répondre à l’évolution du contexte straté
gique et à l’émergence de nouvelles menaces. Les effets de 
cette modernisation se répercutent sur les autres 
fonctions stratégiques, les principes de dualité et de 
mutualisation continuant à guider les stratégies d’acqui
sition et d’emploi. 

83 2.1.2.2 La protection 

84 La fonction « protection » a pour objet de garantir 
l’intégrité du territoire et d’assurer aux Français une 
protection efficace contre l’ensemble des menaces, physi
ques comme immatérielles, soulignées par la Revue 
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stratégique. En métropole et outre–mer, les armées 
assurent en permanence la sûreté du territoire, de 
l’espace aérien et des approches maritimes.  

85 La fonction « protection » s’articule autour des 
postures permanentes de sûreté aérienne et de sauvegarde 
maritime et intègre la posture de protection terrestre, 
mise en place à la suite des attentats de 2015 et 2016. 
La fonction « protection » est ainsi consolidée, en parti
culier concernant l’action des armées sur le territoire 
national. La posture de protection terrestre est pérennisée 
dans sa nouvelle forme (jusqu’à 10 000 militaires en trois 
échelons et pendant un mois), organisant ainsi les condi
tions d’une contribution durable des armées à la défense 
et à la sécurité de notre territoire, face à la menace 
terroriste d’inspiration djihadiste. 

86 Les moyens dédiés aux postures permanentes de 
sûreté aérienne et de sauvegarde maritime sont moder
nisés, notamment à travers le programme système de 
commandement et de conduite des opérations aériennes 
(SCCOA) et l’augmentation du nombre de patrouilleurs. 
Cela permettra de mieux protéger nos territoires ultra– 
marins et nos zones économiques exclusives, de lutter 
plus efficacement contre les trafics de tous ordres et de 
faire face à la multiplication des phénomènes climatiques 
extrêmes.  

87 Les forces stationnées dans les départements, régions 
et collectivités d’outre-mer sont positionnées pour leur 
part sur cinq implantations (Nouvelle–Calédonie, 
Polynésie française, Guyane, Antilles, La Réunion– 
Mayotte). À leur mission principale, centrée sur la 
protection et le maintien de notre souveraineté et la 
préservation des ressources présentes dans les zones 
sous juridiction française (ZEE), s’ajoutent la coopéra
tion militaire régionale, l’assistance et la capacité de 
réaction immédiate face aux crises grâce aux moyens 
qui y sont stationnés, renforcés, si nécessaire, par des 
moyens déployés depuis la métropole ou d’autres 
implantations françaises. 

88 La Revue stratégique souligne par ailleurs la réalité et 
la permanence d’une menace cybernétique significative. 
Dans le cadre de cette loi de programmation militaire, le 
ministère des armées érige en axe d’effort prioritaire la 
réponse qui y sera apportée afin de garantir son propre 
fonctionnement et sa résilience, tout en contribuant à la 
continuité des grandes fonctions vitales de la Nation. 
Ainsi, le contrat de protection est également étendu au 
domaine de la cyberdéfense, avec la création d’une 
posture permanente « cyber ». 

89 Enfin, pour répondre aux menaces croissantes dans les 
nouveaux espaces de compétition stratégique, un renfor
cement de nos capacités de détection et de réaction dans 
l’espace exoatmosphérique est mis en œuvre, en 
s’appuyant sur des moyens, des équipements et la 
recherche de partenariats efficaces, notamment 
européens, ayant pour objet de réduire la vulnérabilité 
de nos propres capacités. 

90 Enfin, la vocation de cette loi de programmation 
militaire étant de répondre aux besoins des armées, elle 
est concentrée sur la mission « Défense ». À ce titre, elle 
n’aborde pas la question des capacités du ministère de 
l’intérieur (notamment la capacité blindée de la gendar
merie nationale) qui contribuent directement à la 

fonction « protection » de la politique de défense et de 
sécurité nationale et sont indispensables à la continuité de 
l’action de l’État. 

91 2.1.2.3 L’intervention 

92 La fonction « intervention » vise à agir au loin pour 
défendre nos intérêts, protéger nos ressortissants ou 
honorer nos responsabilités comme nos engagements 
internationaux. La défense de l’avant contribue ainsi 
directement à la sécurité du territoire national. Elle 
doit s’inscrire systématiquement dans le cadre d’une 
approche globale. 

93 Elle repose sur des capacités de projection de force et 
de puissance, ainsi que sur des aptitudes robustes 
« d’entrée en premier », seul ou avec des alliés, dans un 
environnement durci, ainsi que sur la capacité à être 
« Nation–cadre » au sein d’opérations multinationales. 
La France doit ainsi continuer de disposer d’une capacité 
d’intervention autonome dans le monde. 

94 Les armées sont susceptibles d’être engagées en gestion 
de crise, jusqu’à trois théâtres simultanément, afin 
d’assumer les responsabilités de la France dans l’espace 
euro–méditerranéen ou en Afrique, de respecter les 
accords de défense et de défense collective (au titre de 
l’article 5 du traité de l’Atlantique Nord et du 7 de 
l’article 42 du traité sur l’Union européenne) et de 
mettre en œuvre les partenariats stratégiques, notamment 
avec l’Inde et l’Australie. La dispersion des théâtres 
d’opérations et la possibilité de crises simultanées et 
cumulatives imposent cependant une masse critique 
disponible en termes d’équipements majeurs, de combat
tants et de stocks.  

95 En outre, pour disposer en permanence d’une 
capacité de réponse immédiate aux crises, les armées 
maintiennent un échelon national d’urgence en alerte 
(réservoir de forces de 5 000 militaires et équipements 
dédiés à l’intervention d’urgence) et disposent d’une 
capacité de frappe immédiate à partir de nos moyens 
déployés outre–mer ou sur le territoire national.  

96 Parallèlement, notre capacité à mener une opération 
de coercition majeure en coalition est maintenue 
(capacité à armer trois composantes terre–mer–air et les 
structures de commandement associées). Enfin, il 
convient de noter que la modernisation des équipements 
permettra aux forces françaises de conserver leur capacité 
à entrer en premier dans un environnement non– 
permissif, en particulier face au développement des 
moyens dits « A2AD » (Anti access area denial). En la 
matière, les études relatives à l’aviation de combat du 
futur et au successeur du porte–avions Charles de Gaulle 
seront fondamentales pour garantir nos capacités d’inter
vention dans le haut du spectre. 

97 La fonction « intervention » doit cependant relever le 
défi de l’apparition de stratégies hybrides et de déni 
d’accès dans tous les milieux. La montée en compétence 
technologique et opérationnelle des différentes menaces 
exige, dès lors, que les armées françaises conservent un 
différentiel technologique suffisant et demeurent intero
pérables avec leurs alliés occidentaux les plus capables.  

98 Enfin, pour agir dans l’urgence et sans certitude 
d’engagement militaire de nos partenaires, la France 
doit conserver les capacités lui permettant de garantir 
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son autonomie d’action. Cette autonomie et l’expérience 
opérationnelle au combat lui confèreront de surcroît la 
crédibilité indispensable à la génération de forces parte
naires, qui permet de partager la « charge », d’alléger les 
dispositifs pour in fine permettre le désengagement. 

99 2.2 Des contrats opérationnels et des formats au 
service de l’Ambition 2030  

100 Sur le plan opérationnel, l’Ambition 2030 se définit 
par un certain nombre de contrats qui se déclinent selon 
les cinq fonctions stratégiques, la mutualisation des 
capacités rares et critiques devant être maintenue. 

101 Dans un environnement opérationnel toujours plus 
exigeant, le modèle d’armée, complet et équilibré, défini 
par l’Ambition 2030, doit permettre d’atteindre les effets 
militaires recherchés sur la totalité du spectre des 
menaces et des engagements possibles, y compris les 
plus critiques, mais le modèle restera dynamique pour 
s’adapter à l’évolution des conflits.  

102 2.2.1 Une Ambition déclinée en contrats opérationnels 

103 Les armées doivent ainsi être capables d’assurer les 
postures permanentes de dissuasion, de sûreté et de 
protection du territoire national, de renseignement 
stratégique, de cyberdéfense, ainsi que de conduire des 
opérations de stabilisation, de contre–terrorisme ou de 
contre–insurrection et de s’engager, y compris sur très 
faible préavis, en opération de haute intensité, dans les 
milieux terrestre, maritime ou aérien, et d’opérer dans les 
espaces exoatmosphérique et numérique. 

104 En matière de gestion des crises et d’intervention, les 
armées pourront être engagées dans la durée et simulta
nément sur trois théâtres d’opération, avec la capacité à 
assumer le rôle de Nation–cadre sur un théâtre et à être 
un contributeur majeur au sein d’une coalition. 

105 En termes de volume cumulé de forces, pourront ainsi 
être mobilisés : 

106 – un état–major interarmées de niveau stratégique, un 
état–major de niveau opératif et les systèmes de comman
dement associés, ainsi que des moyens de renseignement 
interarmées, de guerre électronique, de soutien santé, 
munitions et pétrolier, cyber et soutien de l’homme 
adaptés aux opérations menées ; 

107 – l’équivalent d’une brigade interarmes (6 000 à 
7 000 hommes), incluant 4 groupements tactiques 
interarmes (GTIA), équipés de blindés modernisés, 
1 bataillon du génie, 1 à 2 groupements d’artillerie, 1 
à 2 groupements aéromobiles, 1 groupement de rensei
gnement multi–capteurs, 1 groupement de transmissions 
et jusqu’à 3 groupements logistiques ; 

108 – le porte–avions (hors arrêt technique majeur) avec 
son groupe aérien, ainsi que des capacités amphibies 
incluant 1 à 2 bâtiments de projection et de comman
dement (BPC). Les escortes incluront jusqu’à 6 frégates 
et un patrouilleur, jusqu’à 3 avions de patrouille 
maritime (ATL2), 1 à 2 pétroliers ravitailleurs, 1 sous– 
marin nucléaire d’attaque et 1 groupe de guerre des 
mines. Ces moyens s’appuient sur les éléments consti
tuant l’échelon national d’urgence (ENU) ; 

109 – 2 à 3 bases aériennes projetées incluant leur poste de 
commandement air (PC Air), 14 avions de chasse, 
4 avions de ravitaillement en vol MRTT, 5 avions de 
transport tactique, jusqu’à 6 systèmes de drones moyenne 
altitude longue endurance - MALE (dont l’armement 
programmé permettra d’élargir le champ d’emploi opéra
tionnel), 1 à 2 avions de guerre électronique, 1 plot 
d’hélicoptères de manœuvre pour les missions de 
recherche et sauvetage au combat (RESCO) et jusqu’à 
7 avions légers de surveillance et de reconnaissance 
(ALSR) ; 

110 – pour les forces spéciales, 2 groupements et un 
détachement de forces spéciales, 2 plots hélicoptères et 
des avions de transport tactique. 

111 Les armées devront pouvoir également être engagées 
dans une opération majeure de coercition, tout en 
maintenant un niveau d’engagement adapté sur les 
théâtres de gestion de crise déjà ouverts. Dans ce cadre, 
les armées devront être capables de mener, en coalition, 
sur un théâtre d’engagement unique, une opération à 
dominante de coercition, dans un contexte de combats 
de haute intensité. Elles pourront assumer tout ou partie 
du commandement de l’opération et auront la capacité, 
dans les trois milieux, de participer à une opération 
d’entrée en premier sur un théâtre de guerre. Cette 
hypothèse d’intervention se caractérise par un engage
ment majeur aux côtés de nos alliés.  

112 La France pourra ainsi déployer : 

113 – un état–major interarmées de niveau stratégique, un 
état–major de niveau opératif et les systèmes de comman
dement associés, ainsi que des moyens de renseignement 
interarmées, de guerre électronique, une capacité de 
commandement d’un groupement de soutien interar
mées de théâtre intégrant les soutiens santé, munitions 
et pétrolier, cyber et soutien de l’homme adaptés aux 
opérations menées ; 

114 – une capacité de commandement terrestre de niveau 
corps d’armée (CRR–FR (1)),  et les moyens organiques de 
nature à permettre d’assumer les responsabilités de 
Nation–cadre correspondant au niveau divisionnaire 
(systèmes de commandement, renseignement, logis
tique…). Jusqu’à 2 brigades interarmes représentant 
environ 15 000 hommes des forces terrestres, mettant 
en œuvre près d’un millier de véhicules de combat 
(dont environ 140 LECLERC, 130 JAGUAR et 
800 véhicules de combat d’infanterie), 64 hélicoptères 
et 48 CAESAR, susceptibles d’être renforcées par des 
brigades alliées pour constituer une division de type 
OTAN ; 

115 – une capacité de commandement d’opérations 
aériennes de type Joint Force Air Command (JFAC), 
jusqu’à 45 avions de chasse hors groupe aérien 
embarqué, 9 avions de transport stratégique et de ravitail
lement, 16 avions de transport tactique, 4 systèmes de 
drones armés, jusqu’à 4 avions légers de surveillance et de 
reconnaissance (ALSR), 2 à 3 bases aériennes projetées, 
des moyens de défense anti–aérienne de théâtre, des 
moyens de sauvetage au combat ; 

_____________________ 

(1) Corps de réaction rapide – France. 
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116 – une capacité de commandement de force navale à la 
mer, une force navale composée du porte–avions (hors 
arrêt technique majeur) avec son groupe aérien, ainsi que 
2 bâtiments de projection et de commandement, dispo
sant de moyens de commandement à la mer et d’accom
pagnement intégrant jusqu’à 8 frégates (frégates multi- 
missions - FREMM, frégates de défense aérienne – FDA 
ou frégates de taille intermédiaire – FTI), 2 sous–marins 
nucléaires d’attaque de type Suffren, 5 avions de 
patrouille maritime et des moyens de guerre des mines 
et de ravitaillement à la mer ; 

117 – des forces spéciales s’appuyant sur des capacités 
adaptées (PC de composante SOCC (2), véhicules tacti
ques protégés, avions de transport tactique, hélicoptères, 
insertion maritime avec moyens de mise en œuvre 
associés, drones tactiques polyvalents et ISR…) 

118 – une composante « cyber ». 

119 Les forces engagées bénéficieront d’un soutien adapté 
dans les domaines munitions, systèmes d’information et 
de communication, carburant, santé, soutien de 
l’homme et infrastructures. 

120 Pour garantir leur capacité de réaction autonome, les 
armées maintiendront un échelon national d’urgence de 
5 000 hommes en alerte permanente. Possédant tout 
l’éventail des capacités des armées, il constitue la 
réserve d’intervention immédiate apte, entre autres, à 
saisir un point d’entrée, à renforcer en urgence un dispo
sitif ou à évacuer des ressortissants. Cet échelon d’alerte 
permet de mettre sur pied une force interarmées de 
réaction immédiate (FIRI) de 2 300 hommes. Cette 
force sera projetable à 3 000 km du territoire national 
ou depuis une implantation à l’étranger, dans un délai de 
7 jours. Avant ce délai, la France restera capable de mener 
de façon immédiate (moins de 48 heures) et autonome 
des frappes dans la profondeur par des moyens aériens et 
navals. 

121 La FIRI sera composée de forces spéciales, d’un 
groupement tactique interarmes de 1 500 hommes 
comprenant des blindés et des hélicoptères, d’un 
groupe naval constitué autour d’un bâtiment de projec
tion et de commandement et pouvant comprendre 
frégates, pétroliers ravitailleurs et sous–marins, ainsi 
que d’une composante aérienne comprenant une 
dizaine d’avions de chasse, notamment pour la frappe 
immédiate, des aéronefs de transport et de ravitaillement, 
des aéronefs de renseignement, des avions de patrouille 
maritime, un plot d’hélicoptères de manœuvre pour les 
missions de recherche et sauvetage au combat (RESCO), 
ainsi que des moyens de commandement et de contrôle 
associés. La FIRI pourra être renforcée à hauteur de 
5 000 hommes sous 30 jours, équipés de moyens 
complémentaires dont des systèmes sol-air moyenne 
portée terrestre (SAMP/T) et drones MALE. 

122 En outre, les armées doivent être en mesure d’agir de 
façon autonome et durable dans les domaines du rensei
gnement (autonomie d’appréciation), du commande
ment des opérations, des opérations spéciales, de la 
protection face aux menaces asymétriques, de la démons
tration de puissance en appui de la volonté politique, ou 
encore des actions d’influence. Dans ces domaines, les 
contributions de partenaires pourront être recherchées 

pour amplifier l’efficacité de nos forces, sans pour 
autant constituer un préalable à l’engagement opéra
tionnel. 

123 Enfin, l’engagement des armées démontre la qualité 
des équipements produits par l’industrie française, dans 
un contexte opérationnel. C’est pourquoi, au delà des 
engagements opérationnels définis par les contrats, les 
armées pourront être sollicitées pour apporter leur exper
tise dans les actions de soutien aux exportations des 
matériels (SOUTEX). 

124 2.2.2 Des formats adaptés aux contrats opérationnels  

125 2.2.2.1 Les capacités de commandement et de contrôle 
(C2) 

126 Les capacités de commandement et de contrôle des 
armées seront renforcées pour leur permettre de planifier 
et de commander des opérations de manière autonome 
ou comme Nation–cadre au sein d’une coalition. Elles 
pourront planifier et conduire des opérations autonomes 
ou en tant que nation–cadre d’une opération multina
tionale, ainsi que contribuer, au plus haut niveau, à des 
opérations multinationales. 

127 Les armées seront ainsi en mesure de déployer des 
systèmes de commandement et de coordination logis
tique de théâtre dans les différents milieux pour des 
opérations de niveau d’une division ou équivalent. 
Dans le cadre d’un engagement majeur, notamment au 
sein de l’OTAN, les armées conserveront la capacité de 
mettre sur pied des commandements de composantes 
terrestre, maritime et aérienne du niveau d’un corps 
d’armée ou équivalent. 

128 Ces capacités s’appuieront notamment sur le Système 
d’information des armées (SIA) qui fournira à l’ensemble 
des acteurs opérationnels les outils indispensables au 
commandement et à la conduite des opérations 
militaires, tant au niveau stratégique qu’opératif : 
SIA C2 pour les fonctions métiers C2 et l’obtention 
des effets, SORIA (3)et SILRIA (4) pour les fonctions 
renseignement et logistique. En s’appuyant sur un socle 
technique commun interarmées (STCIA) et des applica
tions logicielles communes, il facilitera la numérisation 
de l’espace des opérations. Utilisé par l’ensemble des 
composantes militaires, il permettra à la France de 
tenir ses engagements vis–à–vis de ses alliés pour la 
conduite des opérations interarmées, en national 
comme en coalition (NATO Response Force, Nation– 
cadre…).    

_____________________ 

(2) Special Operation Component Command. 

(3)  Système d’optimisation du renseignement interarmées. 

(4) Système d’information logistique pour le suivi de la 
ressource interarmées. 
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129 2.2.2.2 Armée de terre / Forces terrestres et aéroterrestres 

130 Les forces aéroterrestres reposeront sur des unités 
adaptées à l’évolution de la menace. Elles s’appuieront 
sur une force opérationnelle terrestre de 77 000 hommes, 
déployable à l’extérieur comme sur le territoire national, 
comprenant un état–major de commandement de niveau 
corps d’armée (CRR–FR), les forces spéciales terrestres, 
une force interarmes SCORPION à deux divisions 
englobant six brigades interarmes, une brigade d’aéro
combat, des unités d’appui et de soutien opérationnel, 
les unités prépositionnées à l’étranger et celles implantées 
dans les outre–mer, ainsi que la contribution française à 
la brigade franco–allemande. Les six brigades interarmes 
seront articulées en trois composantes complémentaires 
(blindée, médiane et légère) qui garantiront l’aptitude à 
s’engager sur tout le spectre des opérations, y compris 
dans l’urgence.  

131 Des commandements spécialisés du renseignement, 
des systèmes d’information et de communication, de la 
logistique et de la maintenance des forces regrouperont 
l’ensemble des moyens et expertises de chaque domaine, 
pour soutenir et optimiser le combat interarmes et le 
connecter à l’interarmées. 

132 Quatre commandements valoriseront en outre 
l’expertise de l’armée de Terre dans les domaines de 
l’engagement sur le territoire national, des forces 
spéciales, du partenariat militaire opérationnel et de 
l’aérocombat. Par ailleurs, les forces terrestres s’appuie
ront sur des moyens complémentaires (écoles et centres) 
participant à leur formation et à leur préparation opéra
tionnelle ainsi que sur des structures dédiées à la régéné
ration des matériels (maintenance industrielle). 

133 En matière d’équipements, ces forces disposeront à 
l’horizon 2030 d’équipements de 4ème génération, 
comprenant 200 chars de combat, 300 blindés 
médians, 3 479 véhicules blindés modulaires et de 
combat, 147 hélicoptères de reconnaissance et 
d’attaque, 115 hélicoptères de manœuvre, 109 canons 
de 155 mm, 13 systèmes de lance–roquettes unitaire, 
7 020 véhicules de mobilité tactique et logistique, et 
une trentaine de drones tactiques. En 2025, la moitié 
du segment médian SCORPION aura été livrée. 

134 2.2.2.3 Marine nationale / Forces navales et aéronavales 

135 Répondant aux dernières exigences en matière d’inte
ropérabilité, notamment s’agissant du combat collabo
ratif, les forces navales seront en mesure de s’intégrer 
rapidement dans les forces multinationales ou d’en 
assurer le commandement. La capacité de commande
ment de composante maritime à la mer (MCC) sera 
maintenue. Elles continueront d’assurer la composante 
océanique de la dissuasion nucléaire : la permanence à la 
mer sera ainsi assurée par quatre sous–marins nucléaires 
lanceurs d’engins (SNLE) dotés de missiles mer–sol balis
tiques stratégiques (MSBS) intercontinentaux M 51. La 
force aéronavale nucléaire (FANU), embarquée sur le 
porte–avions, contribuera pour sa part à la composante 
aéroportée de la dissuasion nucléaire. 

136 Les forces navales s’articuleront autour du porte– 
avions nucléaire et de son groupe aérien embarqué, des 
sous–marins nucléaires d’attaque renouvelés, des 
bâtiments de projection et de commandement, des 
avions de patrouille maritime rénovés et des frégates 

performantes dans la lutte anti–sous–marine et anti– 
aérienne. Ces capacités seront complétées par des pétro
liers ravitailleurs à même de soutenir les déploiements à 
grandes distances de nos points d’appui et des bâtiments 
du segment médian adaptés aux zones de crises permis
sives, en mesure d’occuper des espaces maritimes clé. Les 
capacités des bâtiments seront renforcées par des systèmes 
de drones aériens pour la Marine (SDAM), complémen
taires des hélicoptères embarqués.  

137 Enfin, des unités plus légères telles que des bâtiments 
de soutien, des patrouilleurs et aéronefs dédiés permet
tront, notamment depuis les outre–mer, d’assurer avec 
efficience des missions de surveillance de nos espaces 
maritimes et de soutien aux populations. Par ailleurs, la 
marine nationale dispose d’une capacité à conduire des 
opérations spéciales en haute mer, et de la mer vers la 
terre. 

138 À terminaison, les forces navales comprendront 
4 sous–marins nucléaires lanceurs d’engins, 6 sous– 
marins nucléaires d’attaque, 1 porte–avions nucléaire, 
40 avions de chasse et 3 avions de guet aérien embarqués, 
15 frégates de premier rang, 3 bâtiments de projection et 
de commandement, 18 avions de patrouille maritime 
rénovés, 4 pétroliers ravitailleurs, 27 hélicoptères à 
vocation anti–sous–marine, 49 hélicoptères légers pour 
l’éclairage, le combat naval et la sauvegarde maritime, 
ainsi qu’une quinzaine de drones à décollage vertical, 
des bâtiments du segment médian, 19 patrouilleurs, 
des avions de surveillance et d’intervention maritimes, 
ainsi que des capacités de lutte contre les mines 
maritimes. 

139 Concernant les forces spéciales, la marine mettra en 
œuvre une composante répartie au sein de 5 commandos 
de combat et 2 commandos d’appui spécial. 

140 2.2.2.4 Armée de l’air / Forces aériennes 

141 L’armée de l’air continuera d’assurer les missions 
permanentes de la composante aéroportée de la dissua
sion nucléaire, de protection de l’espace aérien national et 
de ses approches. Sa participation aux forces de souve
raineté et de présence contribuera également à la préven
tion des crises. Elle mettra également en œuvre des 
capacités de supériorité aérienne, de frappe dans la 
profondeur, de renseignement, de transport stratégique 
et tactique, d’appui aux forces spéciales et aux compo
santes de surface, terrestre et maritime. L’aptitude des 
forces aériennes à être interopérables avec les forces alliées 
sera essentielle. La cohérence d’ensemble sera assurée par 
trois commandements en charge de la dissuasion, des 
opérations aériennes et de la mise en œuvre des moyens. 

142 Le système de commandement et de conduite des 
opérations aérospatiales (SCCOA) permettra pour sa part 
de garantir en permanence la pleine souveraineté de 
l’espace aérien national. S’organisant autour d’un 
centre de commandement et de conduite interopérable 
avec nos alliés (ACCS (5)), il contribuera à l’engagement 
des forces aériennes en opérations dans un cadre national 
ou international.  

_____________________ 

(5)Allied Command and Control Structure. 
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143 Par ailleurs, l’armée de l’air dispose de forces spéciales 
appuyées par l’ensemble des capacités conventionnelles 
existantes, notamment chasse et renseignement aéroporté 
(drone MALE, ALSR, etc.). 

144 Dans les années à venir, l’armée de l’air mettra ainsi 
en œuvre un système de commandement et de contrôle 
des opérations aériennes (SCCOA) rénové, 185 avions 
de chasse polyvalents, 53 avions de transport tactique 
dont des A400M, 4 avions de détection et de contrôle 
aérien, 15 avions ravitailleurs multirôles (MRTT), 
40 hélicoptères légers, 36 hélicoptères de manœuvre, 
8 systèmes de drones de surveillance moyenne altitude 
et longue endurance (MALE), 8 avions légers de surveil
lance et de reconnaissance (ALSR), 3 avions de rensei
gnement et de guerre électronique ainsi que 8 systèmes 
sol–air de moyenne portée. 

145 2.2.2.5 Forces spéciales 

146 Les forces spéciales, issues des trois armées, voient leur 
rôle se renforcer tant pour la capacité d’entrée en premier 
que dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. Elles 
constituent un outil dans la main du commandement 
militaire dont la polyvalence, l’interopérabilité, la réacti
vité, la protection et les capacités de renseignement conti
nueront d’être renforcées, notamment par une 
modernisation de leurs équipements (véhicules spécia
lisés, drones). Cela leur assurera l’aptitude à répondre 
au spectre des missions allant de l’anticipation stratégique 
à la capacité de renseignement et d’action face à un 
dispositif ennemi moderne et complexe, en passant par 
la lutte dans la durée contre le terrorisme, par la préven
tion et le partenariat militaire opérationnel (PMO) 

147 3. – UNE LPM STRUCTURÉE AUTOUR DES 
AXES PRIORITAIRES DE L’AMBITION 2030 

148 3.1 Placer la LPM « à hauteur d’homme » 

149 Alors que les précédentes lois de programmation 
militaire (LPM) ont mis un accent particulier sur les 
équipements, la présente loi vise à redonner parallèle
ment un modèle d’armée complet et équilibré, soute
nable dans la durée afin de répondre à notre ambition 
stratégique. Ce modèle s’appuie ainsi sur des femmes et 
des hommes formés, entraînés et valorisés et pleinement 
intégrés à la Nation. Il s’agit donc d’une LPM « à hauteur 
d’homme » qui prévoit un effort en quatre volets complé
mentaires : 

150 – la garantie de conditions adéquates pour permettre 
aux armées d’exercer de manière durable et soutenable 
leurs missions, à travers la formation, l’entretien des 
matériels, les équipements individuels et la préparation 
opérationnelle ; 

151 – l’amélioration du « quotidien du soldat », à savoir 
les conditions de vie et de travail des personnels, les 
soutiens dont ils dépendent, ou l’accompagnement de 
leur famille, et leurs aspirations de citoyens modernes ; 

152 – la dynamisation de la politique des ressources 
humaines placée au cœur de la LPM, afin de garantir 
l’adéquation des compétences et des effectifs à l’ambition 
opérationnelle ;  

153 – le renforcement du lien armées–Nation pour faire 
du militaire un citoyen moderne, pleinement intégré 
dans une société animée d’un solide esprit de défense, 
développé dès la jeunesse, et capable de contribuer à sa 
propre protection à travers les réserves opérationnelles.  

154 L’effort consenti dans ces différents domaines est 
central pour l’attractivité de la condition militaire et la 
fidélisation des personnels. 

155 3.1.1 Améliorer les conditions d’exercice du métier des 
armes, pour permettre de remplir les missions opérationnelles 
de manière durable et soutenable 

156 La LPM 2019–2025 vise à répondre à un impératif : 
doter les armées des moyens pour exercer leurs missions 
de manière durable et soutenable et permettre à chaque 
militaire de disposer des moyens nécessaires à sa prépa
ration opérationnelle afin qu’il acquière les savoir–faire 
opérationnels requis. 

157 En conséquence, il est nécessaire de garantir la qualité 
des conditions d’exercice du métier des armes. Cette 
exigence impose tout d’abord d’assurer à chaque militaire 
les conditions nécessaires à une formation et à un entraî
nement de qualité, ce qui passe par un effort marqué sur 
les petits équipements, la simulation ou les infrastructures 
dédiées à la préparation opérationnelle, mais également 
sur la réalisation d’un taux d’activité permettant d’assurer 
le niveau indispensable d’aguerrissement et d’efficacité de 
nos forces lors des engagements opérationnels. 

158 3.1.1.1 Doter chaque militaire du matériel et des infra
structures adaptés à sa formation, à son entraînement et à 
l’exercice de sa mission  

159 Tout d’abord, il s’agit de doter chaque militaire du 
matériel adapté à sa formation, à son entraînement et à 
l’exercice de sa mission. À cet effet, la loi de programma
tion militaire porte un effort marqué pour garantir à 
chaque militaire une dotation en équipements indivi
duels adaptés aux exigences de son métier, en particulier 
dans le domaine de l’habillement spécifique et de la 
protection individuelle du combattant. 

160 En particulier, il dispose du petit équipement néces
saire : moyens de communication, munitions de petit 
calibre, système de visée optronique, jumelles de vision 
nocturne, moyens nautiques, ciblerie, véhicules tactiques 
logistiques et de franchissement spécialisés, etc.  

161 Pour acquérir les savoir–faire de son métier, il 
bénéficie du temps et des infrastructures nécessaires, 
notamment les espaces d’entraînement terrestres, 
maritimes ou aériens, y compris les zones de tirs, ainsi 
que des infrastructures de simulation ou opérationnelles 
(par exemple, infrastructures de la médecine des forces et 
hospitalière), des armureries et des zones de stockage de 
munitions.  

162 À ce titre, la préparation opérationnelle des armées 
doit pouvoir s’appuyer sur des espaces d’entraînement 
adaptés et suffisamment vastes, tenant compte des évolu
tions de la réglementation nationale et européenne 
relative à la protection de l’environnement. 

163 Par ailleurs, outil structurant pour la formation et 
l’entraînement, la simulation est un complément indis
pensable à l’activité réelle pour faire face à la complexité 
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des systèmes d’armes et des conflits. Elle contribue à 
l’acquisition et à l’entretien des savoir–faire techniques 
de base, en permettant des gains significatifs sur l’emploi 
des moyens réels sans pour autant s’y substituer totale
ment. 

164 Contributeurs majeurs à la qualité de la préparation 
opérationnelle et à l’exercice des missions, les organismes 
et services interarmées de soutien (service de santé des 
armées, service du commissariat des armées, service des 
essences des armées, service interarmées des munitions, 
service d’infrastructure de la défense et direction interar
mées des réseaux d’infrastructure et des systèmes d’infor
mation) seront particulièrement sollicités. Dans le cadre 
de la nouvelle ambition opérationnelle, ils prendront part 
à l’effort d’amélioration des conditions d’exercice du 
métier des armes. 

165 Au bilan, la LPM portera ainsi une attention parti
culière à la dotation en petits équipements des armées, au 
développement des moyens de simulation, cohérent 
notamment avec le calendrier de livraisons des équipe
ments modernisés, à la mise aux normes et à la rénova
tion des espaces d’entraînement des armées. 

166 3.1.1.2 Garantir un niveau de disponibilité des 
matériels des armées et d’activité opérationnelle compatible 
avec la préparation et la réalisation des missions 

167 L’atteinte d’un modèle d’armée à la hauteur de nos 
ambitions et soutenable dans la durée est un enjeu 
majeur de la loi de programmation militaire qui repose 
sur la consolidation de l’activité, gage d’efficacité des 
forces en opérations.  

168 S’appuyant sur une augmentation des crédits d’entre
tien programmé du matériel (EPM) et sur la réforme de 
l’organisation du maintien en condition opérationnel 
(MCO), notamment aéronautique, le redressement de 
la disponibilité des matériels les plus critiques constituera 
le socle indispensable à cette remontée d’activité. 

169 Dans un premier temps, cet effort doit permettre de 
régénérer un matériel fortement sollicité par le niveau 
élevé d’engagement des armées. Dans un second temps, il 
doit permettre d’améliorer les niveaux d’activité opéra
tionnelle des armées qui contribuent à la qualification et 
à la préparation du combattant. Dans tous les cas, le 
niveau de disponibilité technique opérationnelle des 
armées est essentiel pour permettre à chaque militaire 
de disposer du temps d’entraînement nécessaire sur les 
matériels qu’il met en œuvre en opération. 

170 Afin de répondre aux exigences d’emploi comme à 
l’accroissement des besoins, les processus et les outils du 
MCO seront modernisés, en particulier dans le domaine 
de la gouvernance, pour les chantiers propres à chaque 
milieu, du renouvellement des systèmes d’informations 
techniques et logistiques, ainsi que de la rationalisation 
de la chaîne d’approvisionnement (supply chain). Le 
MCO s’appuiera également sur une industrie tant 
étatique que privée où les nouvelles technologies 
(numérisation, robotisation, impression 3D, Big Data, 
fusion de données, développement de la maintenance 
prédictive) occuperont une place croissante. 

171 Afin d’améliorer la disponibilité des matériels terres
tres, la structure intégrée du maintien en condition 
opérationnelle des matériels terrestres (SIMMT) 

poursuivra les efforts de transformation de la mainte
nance. Il s’agit de maintenir au plus haut la disponibilité 
des matériels en opérations, tout en reconstituant le 
potentiel technique des équipements actuels et en prépa
rant l’arrivée des futurs parcs Scorpion. L’effort de 
régénération nécessite également qu’une part de la 
charge soit prise en compte par l’industrie privée 
comme cela a déjà été initié pour plusieurs parcs 
(Leclerc, VBCI, parcs d’entraînement).  

172 Dans le milieu naval, le service de soutien de la flotte 
(SSF) assure l’entretien d’une flotte dont le soutien 
opérationnel et industriel est planifié et organisé sur 
plusieurs années du fait de la présence de bâtiments à 
propulsion nucléaire, de la complexité et du niveau 
d’intégration des navires ainsi que de la disponibilité 
des infrastructures portuaires. Dans ces conditions, un 
effort sera fait pour entretenir les bâtiments de nouvelle 
génération (FREMM, Barracuda notamment), mais aussi 
les plus anciens, indispensables pour la tenue du contrat 
opérationnel (sous–marins nucléaires d’attaque, chasseurs 
de mines tripartites). 

173 Dans le domaine du MCO aéronautique, la future 
direction de la maintenance aéronautique (DMAé) devra 
répondre à un enjeu fort, à savoir satisfaire à la fois les 
besoins opérationnels et l’activité d’entraînement néces
saire à la pérennisation des savoir–faire aéronautiques et 
tactiques, et ce en dépit de l’hétérogénéité des parcs. Elle 
s’appuiera sur la mise en place de contrats de soutien 
longs et globaux confiés à un maître d’œuvre principal, et 
particularisés à chaque flotte. Les industriels y seront 
fortement impliqués tout comme le service industriel 
de l’aéronautique (SIAé), outil industriel apte à concevoir 
et effectuer des solutions de réparations innovantes et de 
haut niveau. 

174 En complément de cette réforme, la LPM consacre un 
effort financier significatif à l’entretien programmé du 
matériel (EPM) qui doit permettre un relèvement impor
tant des taux de disponibilité des équipements majeurs 
des forces (22 Md€ sur 2019–23, soit 4,4 Md€/an en 
moyenne, pour une programmation prévisionnelle de 
35 Md€ sur la période de la LPM 2019–25). Cela repré
sente un effort financier de + 1 Md€ en moyenne 
annuelle par rapport à la LPM précédente, ce qui contri
buera au redressement du taux de disponibilité des 
matériels les plus critiques, socle indispensable à une 
remontée d’activité. 

175 En effet, l’activité opérationnelle des forces est un 
facteur clé de l’efficacité et de la crédibilité de nos 
armées, qui contribue au moral du personnel, à l’attrac
tivité du métier des armes et in fine à la fidélisation. Elle 
recouvre l’activité liée à la conduite des opérations et à la 
préparation opérationnelle (qualification des forces, 
maintien de leurs compétences et adaptation aux spéci
ficités de leurs engagements) 

176 L’activité opérationnelle des forces est évaluée en 
fonction de normes partagées par les armées occidentales 
de même standard (normes OTAN). Ces normes repré
sentent à la fois une référence en termes de savoir–faire et 
une exigence pour l’intégration de nos moyens nationaux 
en coalition. Elles traduisent notamment les besoins de 
régularité et de continuité des actions d’entraînement. 
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177 À ce titre, les normes quantitatives d’activité annuelle 
(hors simulation) pour des forces aptes à être engagées en 
missions opérationnelles sont les suivantes : 

178  Terre : 

179 – journées de préparation opérationnelle ou JPO 
(hors opérations extérieures et intérieures) : 90 ; 

180 – heures d’entraînement par équipage Leclerc : 115 ; 

181 – heures d’entraînement par équipage VBCI : 130 ; 

182 – kilomètres par équipage VAB/Griffon : 1100 ; 

183 – heures d’entraînement par équipage sur 
AMX 10 RCR/Jaguar : 100 ; 

184 – coups tirés par équipage Caesar : 110 ; 

185 – heures de vol par pilote d’hélicoptère (dont forces 
spéciales) : 200 (220) ; 

186 Marine : 

187 – jours de mer par bâtiment (bâtiment hauturier) : 
100 (110) ; 

188 – heures de vol par pilote de chasse (pilote qualifié 
appontage de nuit) : 180 (220) ; 

189 – heures de vol par équipage de patrouille/surveillance 
maritime : 350 ; 

190 – heures de vol par pilote d’hélicoptère : 220 ; 

191  Air : 

192 – heures de vol par pilote de chasse : 180 ; 

193 – heures de vol par pilote de transport : 320 ; 

194 – heures de vol par pilote d’hélicoptère : 200. 

195 Ces normes sont complétées par des indicateurs quali
tatifs, spécifiques à chaque armée et segments capaci
taires. Ils incluent la nécessité d’instruire, de qualifier 
et d’entraîner le personnel et les unités au combat dans 
des environnements interarmes, interarmées et interalliés 
complexes correspondant aux scénarios des opérations 
actuelles et prévisibles. 

196 Au bilan, et jusqu’en 2022, l’activité liée à la prépa
ration opérationnelle continuera d’être prioritairement 
réalisée pour garantir un entraînement conforme aux 
exigences des missions majeures que sont la dissuasion 
et la protection et à la conduite des opérations en cours. 
Le niveau d’activité devrait amorcer une progression 
permettant d’atteindre les normes susmentionnées et 
d’aboutir à une recapitalisation de l’ensemble des 
savoir–faire à compter de 2023. 

197 3.1.1.3 Sécurité–Protection et résilience 

198 Enfin, dans un contexte où nos forces font face à des 
menaces à l’extérieur de nos frontières, sur notre propre 
territoire, mais également dans le monde numérique, le 

renforcement de la sécurité–protection du ministère des 
armées et de sa résilience face à des attaques de toute 
nature est un enjeu majeur.  

199 Ainsi, la présente LPM porte un effort marqué visant 
à garantir un niveau de protection adéquate et efficace de 
nos infrastructures et de nos opérateurs d’importance 
vitale (OIV), en s’appuyant sur un renforcement des 
infrastructures et des moyens humains. Les systèmes 
intégrés de protection seront optimisés et déployés 
pour durcir la sécurité des sites militaires les plus sensi
bles. En outre, les opérations d’armement d’ores et déjà 
lancées pour la protection des ports militaires et la lutte 
contre les drones malveillants seront poursuivies.  

200 En matière de sécurité cybernétique, l’organisation 
informatique et la sécurisation des réseaux seront optimi
sées, tandis que les moyens de lutte informatique défen
sive seront développés. 

201 Enfin, le ministère fera un effort particulier sur la 
sensibilisation et la protection de ses personnels, notam
ment en renforçant les moyens consacrés au criblage. 

202 3.1.2 Améliorer le « quotidien du soldat », les conditions 
de vie et de travail du personnel 

203 Le maintien de l’attractivité et de la fidélisation des 
personnels est un enjeu qui exige une amélioration de la 
vie quotidienne des militaires et une valorisation de leur 
carrière. 

204 3.1.2.1 Améliorer les conditions de soutien des personnels 
civils et militaires, en termes de fonctionnement courant et 
d’immobilier de vie courante 

205 Enjeu de grande sensibilité pour le moral et la condi
tion des personnels, l’amélioration du soutien sera une 
priorité de cette LPM.  

206 Tout d’abord, il s’agira de répondre aux besoins en 
matière d’habillement et de protection du combattant 
(gilet pare–balles, treillis ignifugés), de soutien de 
l’homme (matériels de campagne, lits, douche) ou de 
soutien des unités (matériels de restauration collective). 

207 Il couvre également les besoins en fonctionnement 
courant du ministère, ainsi que les dépenses d’infrastruc
tures des bâtiments de vie courante, d’hébergement ou de 
logement familial. Sur ce dernier point, la LPM permet, 
dans un premier temps, de « réparer » l’existant, notam
ment par une remise aux normes des bâtiments priori
taires pour répondre de manière adéquate aux besoins 
quotidiens des personnels. Dans un second temps, le 
budget alloué permettra une remise à niveau progressive 
du parc immobilier du ministère. 

208 En effet, la qualité des conditions de vie et de travail 
des personnels impose de mettre à leur disposition des 
infrastructures d’hébergement et de vie courante 
cohérentes avec les exigences spécifiques aux différents 
métiers qui structurent les armées, directions et services et 
répondant aux standards modernes. Il s’agit en particulier 
des ensembles d’alimentation, des infrastructures liées à la 
production d’énergie, des réseaux d’eau, d’électricité et de 
chauffage qui feront l’objet d’une attention prioritaire. 
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209 En particulier, un plan relatif aux infrastructures des 
lycées militaires de la défense sera mis en œuvre en début 
de LPM, en vue de remettre à niveau les bâtiments et de 
renforcer les capacités d’accueil des lycées. 

210 Pour améliorer le « quotidien » des personnels, les 
armées continueront d’être soutenues par des organismes 
interarmées dont la qualité de service conditionne l’effi
cacité opérationnelle et le moral du personnel civil et 
militaire, en particulier le service du commissariat des 
armées (SCA) et le service d’infrastructure de la défense 
(SID) qui prendront une part essentielle dans l’amélio
ration des conditions de vie et de travail des personnels 
ainsi que pour les familles, dans le sens de plus grandes 
qualité, continuité et efficience du service rendu.  

211 Sur le plan normatif enfin, et pour garantir une 
gestion dynamique et optimale du parc immobilier de 
l’État, la loi de programmation proroge et pérennise le 
dispositif législatif d’accompagnement de la politique 
immobilière de rationalisation du patrimoine. 

212 À ce titre, le dispositif normatif de la loi de program
mation prévoit la remise aux Domaines, aux fins de 
cession, des immeubles reconnus inutiles, d’une part, 
et la possibilité de conduire leur cession en gré à gré, 
d’autre part. Sur le plan financier, les produits de cessions 
immobilières et de redevances d’occupation du domaine 
réalisés pendant la période 2019–2025 seront affectés en 
priorité au profit des infrastructures de défense. Le minis
tère des armées pourra enfin recevoir une indemnisation 
lors du transfert des immeubles inutiles à ses besoins vers 
d’autres départements ministériels. 

213 3.1.2.2 Reconnaître les contraintes et les sujétions 

214 Le maintien de la qualité des ressources humaines du 
ministère nécessite une juste reconnaissance des 
contraintes et sujétions liées qui incombent aux person
nels des forces armées, directions et services.  

215 L’efficacité des forces armées repose notamment sur le 
statut général des militaires, garant de leur capacité à 
disposer en permanence de personnels entraînés et 
formés, disponibles, dans un environnement organisé 
et réactif. Le statut militaire ne distingue pas le temps 
de paix de celui des opérations. Par sa spécificité et son 
unicité, il exprime un état fait de devoirs et de sujétions 
– esprit de sacrifice, discipline, disponibilité, loyalisme, 
neutralité – partagés par tous les militaires, quel que soit 
leur emploi. Ces fondements du statut, notamment le 
principe de disponibilité en toute circonstance, condi
tionnent l’efficacité opérationnelle des armées, répondent 
à la singularité de l’action militaire et seront donc 
préservés au cours de cette LPM. 

216 En outre, la condition du personnel concerne les 
personnels militaires comme civils. Elle est un axe 
d’effort permanent et un enjeu majeur dans un 
contexte de fort engagement. Pour cette raison, la 
politique d’action sociale du ministère des armées conti
nuera à être développée au profit de la communauté de 
défense et de l’ensemble des forces armées, dans les 
domaines du soutien à la vie professionnelle et à la vie 
personnelle comme familiale. 

217 Sur ce dernier point, la LPM poursuit la mise en 
œuvre du plan d’accompagnement des familles et 
d’amélioration des conditions de vie des militaires, dit 

« plan famille », décidé en 2017, au profit des familles qui 
subissent les contraintes de l’engagement, notamment les 
absences ou la mobilité opérationnelles. Il aura également 
pour objet de faciliter l’intégration des familles dans la 
communauté de défense et d’améliorer les conditions de 
logement familial et d’hébergement des personnels 
militaires célibataires géographiques, notamment dans 
les zones en tension. Ce plan représente une enveloppe 
financière de près de 530 M€ sur la période 2019–2025. 

218 En outre, les militaires blessés ou malades en service et 
les familles des militaires morts au combat feront l’objet 
d’un soutien renforcé, qui s’inscrira dans la durée. Ainsi, 
la procédure d’indemnisation des préjudices, élément 
fondamental du droit à réparation et de la reconnaissance 
de la Nation, sera modernisée et simplifiée. Les démar
ches administratives et médicales seront allégées dans le 
cadre d’un « parcours du blessé », réduisant la charge 
incombant au militaire concerné ou à sa famille. La prise 
en charge des blessés sera améliorée et les conditions de 
bénéfice de congé du blessé seront étendues selon des 
modalités définies par ordonnance. En matière de recon
version, les militaires devenus inaptes à la suite de 
blessures ou de dommages subis en service pourront 
accéder aux emplois réservés sans obligation d’avoir 
effectué un temps de service de quatre ans révolus. 
Enfin, les blessés pourront bénéficier des nouveaux 
soins dispensés, au terme de sa transformation, par 
l’Institution Nationale des Invalides, notamment le 
centre de réhabilitation post–traumatique pour les 
blessés psychiques et physiques. Le service de santé des 
armées continuera de jouer un rôle essentiel au service de 
l’efficacité opérationnelle du moral des forces armées. Il 
participera à l’amélioration de la détection et de la prise 
en charge des blessures psychiques, au bénéfice des 
militaires en activité et des anciens militaires, rendue 
nécessaire par le contexte opérationnel actuel. 

219 Par ailleurs, pour le personnel civil, des efforts seront 
consacrés à la prise en compte de toutes les formes de 
handicap. 

220 La concertation et le dialogue social constituent égale
ment un mode essentiel d’amélioration du « quotidien » 
des personnels du ministère et contribuent donc pleine
ment à la réalisation de cet axe prioritaire de la LPM. La 
loi no 2015–917 du 28 juillet 2015 a amélioré la concer
tation ministérielle, avec la rénovation du Conseil 
supérieur de la fonction militaire (CSFM), désormais 
resserré, permanent et professionnel, comme des 
conseils de la fonction militaire de chaque armée ou 
formation rattachée, ainsi que la création des associations 
professionnelles nationales de militaires (APNM). Enfin, 
dans le cadre du renouvellement des instances de 
dialogue social du personnel civil, les nouveaux représen
tants du personnel, qui siègeront en 2019, bénéficieront 
d’un accompagnement soutenu et seront associés aux 
mesures de transformation du ministère dans le cadre 
d’un dialogue social dynamique et constructif. 

221 3.1.3 Gérer les ressources humaines de manière plus 
dynamique 

222 Pour être complet et équilibré, le modèle d’armée doit 
reposer sur des ressources humaines conformes, en 
quantité et en qualité, aux besoins liés à l’ambition opéra
tionnelle. Cela requiert un effort d’attractivité, de fidéli
sation des compétences comme de réalisation des 
effectifs, à la fois dans les domaines opérationnels ou 
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techniques, qu’ils soient émergents ou à consolider. Gage 
d’efficacité, ce modèle repose parallèlement sur une 
complémentarité entre personnels militaires et civils. 

223 Pour sélectionner les cadres, adapter les compétences 
et respecter l’impératif de jeunesse indispensable aux 
forces armées, la politique des ressources humaines 
s’appuie sur les leviers du recrutement, de la formation, 
de la gestion des parcours professionnels, de la fidélisa
tion et de la reconversion, afin de pourvoir l’ensemble 
des postes, y compris ceux qui seront créés au cours de 
cette LPM. 

224 3.1.3.1 Attirer et fidéliser les compétences  

225 Afin de s’adapter à l’évolution des missions et des 
métiers des armées, le ministère des armées doit se 
maintenir en situation d’anticiper les flux, en recherchant 
les compétences rares et hautement qualifiées. À ce titre, 
attirer et fidéliser les compétences nécessitent une gestion 
dynamique des recrutements et des parcours profession
nels, ainsi qu’une structure de rémunération attractive. 

226  Le recrutement  

227 L’impératif de jeunesse résultant des exigences propres 
à l’exécution des missions opérationnelles impose un 
renouvellement important des forces vives opération
nelles, et donc le maintien d’un flux significatif de recru
tement grâce à la modernisation des leviers incitatifs. 
Notamment, pour conserver ces flux, une mission 
d’inspection conjointe du contrôle général des armées 
et de l’inspection générale des finances devra confirmer 
l’exclusion actuelle des aspirants, élèves officiers et élèves 
sous–officiers du processus de contingentement destiné à 
maîtriser le pyramidage des effectifs par grade. 

228 Parallèlement, concernant les personnels civils, des 
procédures de recrutement dérogatoires et pionnières 
dans la fonction publique seront lancées afin de faciliter 
et de simplifier le recrutement des agents, en particulier 
dans les filières de haute technicité ou sous–tension. 
Notamment, au cours de cette LPM, sera expérimentée 
la possibilité de recruter dans les corps des techniciens 
supérieurs d’études et de fabrication après une audition 
devant un comité de sélection, dans quatre régions parti
culièrement sous tension en matière de recrutement.  

229 Enfin, le recrutement de contractuels dans des spécia
lités sous tension et des régions déficitaires sera simplifié 
avec la possibilité de les recruter, dans l’attente du recru
tement d’un fonctionnaire, pour une durée de trois ans 
maximum afin de faire face à une vacance temporaire 
d’emploi d’au moins six mois. 

230  Les parcours professionnels  

231 Dans un souci d’amélioration constant, la formation 
permet de dynamiser des parcours professionnels quali
fiants, variés et motivants pour les militaires comme pour 
les civils.  

232 Au cours de la carrière, les parcours des personnels 
militaires alternent des affectations dans les forces et dans 
les structures de commandement, d’administration ou de 
soutien, répondant aux besoins des forces armées. Ils 
garantissent la continuité opérationnelle, sur le territoire 
national comme en opérations et contribuent à un 

équilibre professionnel dans la durée, voire, pour les 
carrières à fort taux d’engagement opérationnel, à l’équi
libre de la vie personnelle du militaire. 

233 Pour le personnel civil, la mobilité fonctionnelle et 
géographique est encouragée. Alors que la LPM ne 
comprend pas de restructurations majeures dans son 
équilibre général, le complément spécifique de restructu
ration est maintenu. Il pourra bénéficier, le cas échéant, 
aux fonctionnaires et agents non titulaires de droit public 
recrutés pour une durée indéterminée. L’indemnité de 
conversion et le complément exceptionnel de restructu
ration attribués aux ouvriers de l’État sont ainsi prolongés 
pour la durée de la loi de programmation militaire. 

234 La complémentarité entre compétences des person
nels militaires et civils sera valorisée. Elle garantit en effet 
un fonctionnement plus performant du ministère ainsi 
que l’efficacité opérationnelle des forces. Eu égard à 
l’ambition opérationnelle fixée et en s’appuyant sur un 
certain nombre de critères définissant le besoin des 
employeurs, un équilibre sera défini dans la répartition 
des postes militaires et civils. 

235 Pour contribuer à la fidélisation des personnels, enjeu 
essentiel dans un contexte de concurrence accrue avec le 
secteur privé, une attention particulière sera portée à la 
lisibilité des parcours professionnels, en complément 
d’une politique de rémunération adaptée. Elle bénéficiera 
en particulier à la préservation des compétences critiques 
(atomiciens, mécaniciens aéronautiques, praticiens de 
santé...), mais aussi émergentes (cybernétique, automates, 
intelligence artificielle…), à haute valeur ajoutée pour les 
forces armées. 

236 Pour le personnel civil, plusieurs dispositifs de fidéli
sation seront mis en œuvre au cours de cette LPM. Un 
plan de requalification d’agents de catégorie C vers la 
catégorie B, ciblé sur des emplois correspondant à la 
montée en compétences techniques, administratives, 
juridiques et financières, sera initié. Le corps des 
ingénieurs des études et fabrication sera revalorisé par 
élévation du niveau du concours externe de recrutement 
et par la révision des conditions de la formation initiale et 
continue. La réforme du statut des ouvriers de l’État sera 
achevée, confirmant la reprise des recrutements dans les 
spécialités rares. 

237  Rémunération et fidélisation : un ambitieux 
chantier de rénovation de la solde et des mesures 
complémentaires 

238 En matière de rémunération, la programmation 
prévoit la mise en œuvre d’un ambitieux chantier de 
rénovation de la politique de solde des personnels 
militaires, à travers la « nouvelle politique de rémunéra
tion des militaires » (NPRM). Celle–ci sera initiée dès 
2021 et aura pour objectif de faciliter la maîtrise de la 
masse salariale et de simplifier le système indemnitaire en 
améliorant sa lisibilité. Ce dernier point contribuera 
pleinement à l’attractivité de la carrière militaire, en 
clarifiant la structure de rémunération, notamment 
indemnitaire. Cette réforme permettra de réduire le 
nombre de primes, sans préjudice du niveau de rémuné
ration, et de fiabiliser ainsi les modalités de calcul et de 
liquidation de la solde. 
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239 Ce projet d’envergure concernant l’ensemble du 
personnel relevant du statut général des militaires, la 
direction générale de la gendarmerie nationale sera étroi
tement associée à l’ensemble des travaux de l’équipe de 
direction en charge de la conduite de ce projet.  

240 La NPRM contribuera par ailleurs à sécuriser et à 
simplifier les modalités de versement de la solde. Avec 
l’entrée en service du système de rémunération Source 
Soldes, successeur du système Louvois, elle marquera ainsi 
une normalisation des conditions de liquidation de la 
paie des personnels militaires, particulièrement affectés 
par la crise connue par le système actuel.  

241 Des mesures spécifiques seront prises pour améliorer 
la fidélisation au profit de certaines compétences rares. 
Les corps des ingénieurs de l’armement et des praticiens 
des armées bénéficieront d’une revalorisation, afin de 
préserver leur attractivité comparativement à des corps 
et des métiers civils comparables. De même, les travaux 
entrepris pour améliorer l’attractivité des corps militaires 
et celle de leur haut encadrement seront poursuivis. À cet 
égard, la LPM prévoit la consolidation réglementaire de 
certaines dispositions actuelles. 

242 Pour le personnel civil, le complément indemnitaire 
annuel (CIA) des fonctionnaires sera revalorisé, contri
buant à mieux reconnaître l’engagement individuel et la 
manière de servir des agents. 

243 Enfin, les mesures indiciaires ou indemnitaires affec
tant le niveau général de la rémunération des fonction
naires civils seront adaptées à la fonction militaire dans 
un souci d’équité. 

244 3.1.3.2 Faciliter la manœuvre RH pour maintenir une 
armée jeune, de haute technicité et d’une structure conforme 
au modèle d’armée complet et équilibré 

245 Pour atteindre les objectifs d’attractivité et de fidéli
sation nécessaires à la réalisation du modèle d’armée 
complet et équilibré porté par cette LPM, des outils 
spécifiques sont indispensables pour préserver un flux 
de personnels permettant de mettre en adéquation les 
besoins des armées et les aspirations des candidats au 
recrutement. Il s’agit autant des leviers de pilotage des 
flux du ministère que de la reconversion des militaires, 
qui quittent l’institution à des âges divers, ou du droit à 
pension spécifique aux personnels militaires. 

246 La nature des engagements opérationnels, notamment 
leur caractère multidimensionnel et multinational, la 
transformation et la modernisation du ministère, la 
technicité croissante des systèmes d’armes exigeant des 
compétences de haut niveau rendent nécessaire de porter 
une attention particulière aux ressources et de satisfaire 
aux besoins d’encadrement comme d’expertise. 

247  Les leviers de pilotage des flux 

248 Les leviers de pilotage des flux, tels que les incitations 
au départ ou le maintien temporaire au service, consti
tuent des outils indispensables pour la gestion d’un 
modèle sélectif et correctement pyramidé, dans un 
contexte de poursuite de la réorganisation interne et de 
redéploiement des effectifs en fonction des priorités 
opérationnelles. Dans la mesure où ils répondent aux 
besoins des armées, des leviers de pilotage des flux 
doivent être mis en place, tant au bénéfice du personnel 

militaire que du personnel civil, y compris les ouvriers de 
l’État. La LPM confie au Gouvernement le soin de 
définir par ordonnance les dispositifs d’aides au départ 
spécifiques, aujourd’hui en vigueur conformément à la 
LPM 2014–2019, qui seront maintenus ou amendés à 
compter de 2020, notamment la promotion fonction
nelle, la pension afférente au grade supérieur et le pécule 
modulable d’incitation au départ, ainsi que l’indemnité 
de départ volontaire accordée aux ouvriers de l’État. 

249  La reconversion  

250 Facteur d’attractivité de carrières militaires qui 
peuvent être courtes, la transition professionnelle sera 
améliorée. Concernant également les personnels civils, 
elle se développera, au cours de la LPM, dans le sens 
d’un développement d’une relation plus directe entre les 
candidats et les employeurs potentiels, par voie 
numérique. Seront également mis en place un parcours 
d’accès à la création ou la reprise d’entreprise et la 
création d’un réseau « d’ambassadeurs », propre à 
favoriser des contacts privilégiés avec les recruteurs, les 
entreprises et les administrations. Ces outils bénéficieront 
également aux conjoints du personnel du ministère pour 
accompagner la mobilité géographique dans le cadre du 
« plan famille ». 

251 Parallèlement, les modalités de reconnaissance des 
qualifications et de l’expérience acquises par les militaires 
seront développées. Ainsi, le nombre de certifications 
professionnelles inscrites au répertoire national des certi
fications professionnelles (RNCP) augmentera. De 
nouvelles équivalences ou passerelles seront recherchées 
pour améliorer la reconnaissance de l’aptitude à exercer 
des activités civiles réglementées, par valorisation des 
brevets et expériences militaires. 

252 Enfin, les conditions d’accès à la fonction publique 
des militaires seront simplifiées et harmonisées. 

253  Les pensions 

254 Le système actuel des pensions militaires vise à la fois à 
accompagner le modèle spécifique de gestion des 
ressources humaines du ministère (gestion de flux et 
carrières courtes) et à assurer une juste reconnaissance 
des risques et sujétions liés à l’état de militaire et à 
l’emploi opérationnel. La future réforme des retraites 
s’appliquera aux militaires en tenant compte de ces spéci
ficités. 

255 3.1.3.3. 6 000 effectifs supplémentaires pour répondre 
aux besoins prioritaires des armées, dont 3 000 dès 2019– 
2023 

256 La loi de programmation militaire 2019–2025 prévoit 
une augmentation de 6 000 postes sur la période 2019– 
2025, dont 3 000 sur la période 2019–2023, portant les 
effectifs du ministère à 274 936, hors service industriel 
aéronautique, au terme de la LPM.  

257 Cet accroissement des ressources humaines du minis
tère des armées répond à des besoins ciblés et prioritaires, 
conformes à l’ambition opérationnelle, c’est–à–dire 
rendant les engagements des armées plus soutenables 
dans la durée, sur le territoire national comme en opéra
tion extérieure, et renforçant les capacités de la France à 
faire face aux défis liés à l’accroissement des menaces 
décrites par la Revue stratégique.  
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258 Ces effectifs supplémentaires seront ainsi affectés de 
manière ciblée pour consolider les domaines prioritaires, 
en matière de renseignement (1 500 sur 2019–2025), de 
cyberdéfense et d’action dans l’espace numérique (1 500 
sur 2019–25, notamment afin de porter à 4 000 le 
nombre de « combattants cyber »). Des effectifs supplé
mentaires seront affectés pour renforcer la résilience du 
ministère en matière de sécurité et de protection 
(environ 750 sur 2019–25) et pour accompagner les 
exportations (400 sur 2019–25). Le solde permet de 
répondre notamment aux besoins des unités opération
nelles et de leur environnement, en améliorant les condi
tions de soutien des forces, en particulier au profit du 
Service de santé des armées. 

259 L’augmentation des effectifs portera sur les seuls 
emplois financés sur les crédits de personnel de la 
mission « Défense » du ministère, hors apprentis et 
service militaire volontaire (SMV). Elle ne prend pas 
en compte de contribution du ministère des armées à 
la mise en place d’un service national universel. 

260 3.1.4 Renforcer le lien entre soldat, armées et Nation 

261 Depuis les attentats qui ont touché la France en 2015, 
l’importance du lien armées–Nation a été réaffirmée à 
plusieurs reprises, en particulier avec le renforcement des 
réserves, notamment opérationnelle, ou le rapproche
ment de la jeunesse et des armées. 

262 La loi de programmation militaire 2019–2025 
s’inscrit dans cette évolution, en soutenant le renforce
ment des réserves ou en pérennisant l’expérimentation du 
service militaire volontaire, dans son format actuel. 

263 3.1.4.1 S’appuyer sur la Réserve 

264 Avec l’intensification des engagements en opérations 
extérieures et intérieures, les réserves sont des complé
ments indispensables aux armées et formations rattachées 
pour remplir l’ensemble de leurs missions et concourir à 
la réalisation de leurs contrats opérationnels. 

265 À ce titre, la réserve opérationnelle bénéficie d’un 
budget spécifique, maintenu à 200 millions par an 
environ sur la période de la LPM, permettant de 
maintenir l’objectif de 40 000 réservistes sous engage
ment à servir, pour un emploi annuel moyen d’environ 
37 jours. Dans ce but, le seuil statutaire de durée 
annuelle d’activités sera augmenté. Ces volontaires sous 
ESR constituent, avec ceux de la gendarmerie et la 
réserve civile de la Police nationale, la Garde nationale. 

266 Pour mieux les fidéliser et dans un souci d’équité, la 
couverture sociale des militaires réservistes sera améliorée. 
Comme les militaires d’active, ils bénéficieront du régime 
de la responsabilité systématique sans faute de l’État. De 
plus, la limite d’âge des réservistes spécialistes et des 
réservistes praticiens des armées sera en outre augmentée 
(10 ans au delà de l’active pour les corps considérés), 
pour un emploi en métropole. Dans un souci de simpli
fication des démarches administratives, la numérisation 
du recrutement et de la gestion des réservistes sera initiée. 
Les partenariats avec les employeurs de réservistes, 
publics ou privés, seront développés.  

267 Concernant les anciens militaires d’active soumis à 
l’obligation de disponibilité durant cinq ans, et rappela
bles par décret (60 000 femmes et hommes), une atten

tion particulière sera portée à l’amélioration des scénarios 
d’emploi et de rappel ainsi qu’à la consolidation de son 
caractère opératoire. 

268 Complémentaire de la réserve opérationnelle et 
composante à part entière de la réserve militaire, la 
réserve citoyenne de défense et de sécurité (RCDS) 
contribue à promouvoir l’esprit de défense et à renforcer 
le lien entre la Nation et son armée, en favorisant la 
connaissance de l’outil de défense. Composée de volon
taires bénévoles agréés par l’autorité militaire en raison de 
leurs compétences, de leur expérience ou de leur intérêt 
pour les questions relevant de la défense et de la sécurité 
nationale, la réserve citoyenne concourt à apporter des 
expertises additionnelles aux armées. 

269 3.1.4.2 Affermir le lien entre la jeunesse et les armées 

270 Le lien entre la jeunesse et les armées constitue un 
enjeu essentiel de cohésion nationale. Au delà, ce lien est 
indispensable pour garantir aux armées un vivier de 
recrutement indispensable à la pérennité de son efficacité 
opérationnelle. En outre, il contribue à forger chez les 
jeunes une conscience citoyenne dont se nourrit l’esprit 
de défense. 

271 Pour construire cette relation, la journée défense et 
citoyenneté (JDC) constitue le lien institutionnel entre la 
jeunesse et les armées. Ainsi, afin de moderniser le 
message et les outils pédagogiques, une attention parti
culière sera portée à la numérisation des supports, mais 
aussi des démarches requises auprès des jeunes, de l’admi
nistration et des partenaires. En outre, le contenu 
pédagogique comportera les informations utiles sur les 
enjeux de sécurité nationale et la pertinence de l’outil de 
défense. 

272 Le plan égalité des chances (PEC) apporte également 
les outils permettant de développer et d’entretenir le lien 
entre les armées et la Nation en offrant, chaque année, à 
30 000 jeunes de nombreuses possibilités de promotion 
sociale et d’insertion dans le monde du travail, contri
buant ainsi à réduire les inégalités et les discriminations 
tout en favorisant la mixité sociale. Il fera l’objet d’un 
plan de développement et de modernisation. 

273 Inspiré du service militaire adapté (SMA), le service 
militaire volontaire (SMV) est un dispositif militaire 
d’insertion socioprofessionnelle des jeunes de 18 
à 25 ans les plus en difficulté et éloignés de l’emploi. 
Plaçant les jeunes volontaires sous statut militaire et dans 
un cadre exigeant, il contribue directement au renforce
ment de la cohésion et de la résilience nationale. Mis en 
œuvre, avec des entreprises, organismes et collectivités 
locales partenaires, dans le but de favoriser l’accès à 
l’emploi, le SMV s’articule autour de six centres, sous 
la responsabilité des trois armées, et forme près de 
1 000 volontaires par an dans cinq régions différentes. 

274 3.2 Renouveler les capacités opérationnelles des armées 

275 La programmation des opérations d’armement sur la 
période de la LPM 2019–2025 repose sur un socle de 
capacités qui conditionne l’autonomie stratégique de 
notre outil de défense. Elle permet de se placer sur une 
trajectoire rejoignant le niveau d’ambition recherché à 
l’horizon 2030.  
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276 La loi de programmation militaire 2019–2025 
préserve, tout d’abord, le calendrier des commandes et 
des livraisons des programmes d’armement résultant de 
la précédente LPM.  

277 Au–delà, elle finance l’accélération de la modernisa
tion d’équipements sur des segments capacitaires priori
taires pour la réalisation des contrats opérationnels 
(avions de ravitaillement et de transport stratégique 
MRTT, patrouilleurs outre–mer, pétroliers ravitailleurs, 
segment médian des blindés), et prévoit des augmenta
tions ciblées de format (programme SCORPION, avions 
légers de surveillance et de reconnaissance ALSR, avions 
de patrouille maritime).  

278 En dernier lieu, elle prépare l’avenir et la supériorité 
opérationnelle future des armées, en finançant les 
programmes d’avenir, le plus souvent en coopération 
(avion de combat du futur, successeur du porte–avions, 
char de combat futur). 

279 Cette modernisation des équipements majeurs des 
armées porte aussi bien sur les programmes convention
nels que sur ceux qui structurent la posture de dissuasion. 

280 Au-delà des grands programmes d’armement, un 
effort particulier sera réalisé au profit des équipements 
de cohérence opérationnelle et des petits équipements. 

281 3.2.1 Moderniser les principaux programmes conven
tionnels 

282 Les programmes d’armement qui seront lancés d’ici 
à 2025 permettront de faire face à l’évolution des 
menaces, notamment celles que font à nouveau peser 
les États puissances. À cette fin, les programmes intégre
ront des technologies innovantes adaptées. En particulier, 
l’autonomisation des systèmes constitue un axe impor
tant de modernisation et d’innovation des capacités. 
Ainsi, les programmes de drones aériens (comme le 
drone MALE européen ou le système de drones aéroma
ritimes embarqués SDAM), le système de guerre des 
mines futur (SLAMF) ou encore les robots du 
domaine terrestre intégrés aux systèmes d’information 
et de communication infovalorisés du programme 
SCORPION apporteront des concepts entièrement 
nouveaux fondés sur la collaboration entre des plate
formes et des systèmes de drones. Ces nouveaux 
systèmes seront intégrés aux capacités actuelles afin 
d’en améliorer la performance globale. 

283 Parallèlement, une attention particulière sera portée 
aux capacités de résilience et de fonctionnement « en 
mode dégradé » des équipements modernes, dont les 
capacités opérationnelles reposent largement sur des 
systèmes d’information et de communication. 

284 Par ailleurs, le nombre de programmes en coopération 
avec des partenaires européens sera augmenté d’au moins 
36 % par rapport à la précédente LPM. 

285 3.2.1.1 Composante terrestre 

286 Les équipements des forces terrestres seront profon
dément transformés et modernisés avec les premières 
livraisons du programme SCORPION. À l’horizon 
2025, la moitié des véhicules du segment médian aura 
été livrée dans le cadre du programme SCORPION, soit 

936 véhicules blindés multi–rôles lourds GRIFFON, 
150 engins blindés de reconnaissance et de combat 
JAGUAR, 122 chars de combat LECLERC rénovés, 
489 véhicules blindés multi–rôles légers VBMR–L, indis
pensables aux fonctions d’appui et de soutien. Avec le 
système d’information du combat SCORPION (SICS), 
le premier niveau de combat collaboratif infovalorisé, 
permettant la numérisation des actions de combat, sera 
déployé sur la période. Cette nouvelle configuration 
constituera une rupture dans les modalités de conduite 
et d’exécution de la manœuvre, avec davantage de subsi
diarité dans le commandement, de partage de l’informa
tion et donc une accélération de la boucle décisionnelle. 
Enfin, le programme SCORPION assurera au soldat en 
opération une meilleure protection face aux menaces. 

287 Pour le combattant individuel, les livraisons de 
l’armement individuel futur (AIF) seront accélérées 
(93 000 exemplaires de l’AIF, d’ici à 2025, contre une 
cible initiale à 60 000 en LPM 2014–2019 actualisée). Il 
en va de même des missiles moyenne portée (MMP) qui 
permettront d’améliorer la supériorité du combattant 
débarqué (1 950 missiles MMP livrés en 2025, 
contre1 550 prévus à cette date dans la LPM 2014– 
2019 actualisée).  

288 Le complément des canons de 155 mm CAESAR, 
destiné à combler le retrait des AUF1, à savoir 32 pièces 
pour un total à 109, sera également livré d’ici à 2025. Le 
complément de la phase 2 des systèmes de communica
tion ASTRIDE engagera le remplacement des équipe
ments RITA, en permettant d’accroître les capacités de 
raccordement et de connectivité des postes de comman
dement. La livraison des premiers radars GM60 procu
rera une capacité de déconfliction de la troisième 
dimension, nécessaire aux combats aéroterrestres. 

289 Au cours de cette LPM, des études seront en outre 
initiées afin de préparer le remplacement du char Leclerc 
par de nouveaux systèmes de combat (MGCS (6)), dans le 
cadre d’une coopération européenne, notamment 
franco–allemande. Des études seront aussi poursuivies 
afin de préparer la rénovation du VBCI et le renouvel
lement du système FELIN, pour assurer l’intégration 
parfaite du combattant à pied dans le système de 
combat SCORPION. Dans le domaine des hélicoptères, 
34 NH90 TTH, dont 6 adaptés au standard des forces 
spéciales (pour une cible de 10), seront livrés. Les rétrofits 
des Tigre HAP (appui protection) en HAD (appui 
destruction) seront poursuivis et le standard 3 du Tigre 
associé au renouvellement du successeur du missile air/sol 
sera lancé permettant ainsi l’adaptation de l’appui au 
contact au niveau de menace future. 

290 Les livraisons de véhicules au profit des forces 
spéciales (VFS) et de l’armée de terre (environ 4 000 
véhicules légers tactiques polyvalents non protégés 
VLTP–NP) se poursuivront. Dans le même temps, 
l’élaboration du véhicule léger tactique polyvalent 
protégé (VLTP–P, segment bas) et l’initiation du renou
vellement du segment logistique (PL 4–6 T) seront 
conduites.  

_____________________ 

(6)Main ground combat system. 
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291 3.2.1.2 Composante navale 

292 Dans le domaine naval, la réception par les forces des 
3 dernières frégates multi–mission (FREMM) et des 
2 premières frégates de taille intermédiaire (FTI) sera 
complétée par la livraison des 3 frégates légères de type 
La Fayette, objets d’un programme de rénovation 
permettant d’en optimiser et d’en prolonger l’emploi 
opérationnel.  

293 Les 2 derniers bâtiments de soutien et d’assistance 
hauturiers (BSAH), 6 patrouilleurs outre–mer ainsi que 
les 2 premiers bâtiments de surveillance et d’intervention 
(BATSIMAR), destinés aux façades métropolitaines, 
seront livrés. La marine disposera ainsi de 19 patrouilleurs 
en 2030, dont 11 nouveaux bâtiments auront été livrés 
en 2025. 

294 Les 4 premiers sous–marins nucléaires d’attaque de 
type Suffren seront également livrés sur la période, 
autorisant le retrait progressif de sous–marins nucléaires 
d’attaque de type Rubis. Les sous–marins de type Suffren 
permettront de disposer d’une composante sous–marine 
aux meilleurs standards mondiaux, d’élargir les possibi
lités de mise en œuvre du missile de croisière naval 
(MdCN) et de déployer des forces spéciales en immer
sion. 

295 La rénovation des avions de patrouille maritime 
ATL2 sera pour sa part étendue à 18 aéronefs (tous 
livrés sur la période) notamment pour faire face à la 
résurgence de la menace sous–marine dans nos zones 
d’intérêt. Le programme de remplacement des ATL2 
(PATMAR futur) sera initié pour être lancé en réalisation 
sur la période. Afin d’entamer le renouvellement de la 
flotte d’avions de surveillance maritime, en premier lieu 
outre–mer, 7 premiers avions seront commandés et les 
livraisons débuteront pour garantir la capacité d’interven
tion de la marine nationale. Le remplacement des avions 
de guet aérien du groupe aéronaval conduira à la 
commande de 3 aéronefs en début de période. Les 
systèmes de drones aériens pour la marine nationale 
(SDAM) seront commandés pour un début de livraison 
d’ici à 2028. 

296 Les études seront en outre initiées pour définir, au 
cours de cette LPM, les modalités de réalisation d’un 
nouveau porte–avions. Elles permettront de définir en 
priorité le système de propulsion de ce bâtiment et les 
contraintes d’intégration de nouvelles technologies 
notamment dans le domaine des catapultes. Elles 
devront fournir les éléments de décision relatifs à une 
éventuelle anticipation du lancement de sa réalisation et 
au format de cette composante pour garantir sa perma
nence. 

297 Le programme de pétroliers ravitailleurs 
(FLOTLOG) sera lancé afin de doter la marine nationale 
de pétroliers modernes, conformes aux derniers standards 
de la réglementation internationale et garantissant une 
autonomie d’emploi et de déploiement notamment en 
soutien des groupes d’action navale (porte–avions, 
bâtiments de projection et de commandement et 
frégates engagées en appui de la composante océanique 
de la dissuasion). Les 2 premières unités (pour une cible 
rehaussée à 4) auront été livrées en 2025. 

298 Les capacités hydrographiques et océanographiques 
seront renouvelées avec le lancement en 2023 du 
programme CHOF (capacité hydrographique et océano
graphique future). 

299 La réalisation du nouveau programme SLAM–F de 
guerre des mines et de lutte contre les IED maritimes sera 
lancée. Éloignant les marins de la menace, il relève d’un 
concept innovant fondé sur des bâtiments porteurs et des 
systèmes de drones. 

300 En matière d’armement, la LPM permettra notam
ment la livraison d’un lot de torpilles lourdes ARTEMIS 
et le lancement d’études d’intégration de missiles 
Aster 30 B1NT sur frégate de défense aérienne. 

301 3.2.1.3 Composante aérienne 

302 Les forces aériennes bénéficieront de la livraison de la 
totalité des 55 MIRAGE 2000D rénovés et de la reprise 
des livraisons des avions RAFALE, dont 28 exemplaires 
seront livrés de 2022 à 2024. Une nouvelle tranche de 
30 RAFALE sera commandée en 2023 et doit être livrée 
d’ici à 2030. Concernant les capacités air–sol, de 
nouveaux pods de désignation laser seront livrés avant 
2023 et les munitions seront modernisées après 2025 
pour prendre en compte notamment les besoins de 
lutte contre l’A2AD (Anti Access Aerial Denial).  

303 Les livraisons des avions MRTT seront accélérées par 
rapport à la programmation précédente, pour permettre 
le renouvellement de la flotte de ravitaillement en vol et 
de transport stratégique avec 12 appareils livrés d’ici 
à 2025 (pour une cible augmentée à 15). Ces livraisons 
permettront de retirer du service actif des appareils dont 
certains auront 60 ans d’âge. 

304 La flotte de transport tactique poursuivra son renou
vellement avec des livraisons d’Atlas A400M (11 avions 
livrés sur la période) et de 2 derniers C–130J en 2019, 
ainsi que la modernisation de 14 C–130H. À 
l’horizon 2030, le remplacement de la flotte C–130H 
sera initié. Enfin, la modernisation de la formation des 
pilotes de transport sera initiée à partir de 2025 
(programme ATEF). Par ailleurs, les 12 appareils rempla
çant les PUMA seront commandés en 2023. 

305 La rénovation de l’avionique des 4 avions de détection 
et de surveillance aérienne SDCA et le maintien de leur 
interopérabilité avec l’OTAN seront réalisés. De plus, les 
études seront menées pour le remplacement, à l’horizon 
2035, de cette capacité nationale de détection et de 
commandement aéroporté. 

306 Les systèmes de surveillance, de contrôle et de 
commandement aériens continueront à être modernisés 
grâce au programme SCCOA dans ses étapes 3, 4 et 5. 
Cela concernera les radars MA, HA et tactiques, les 
radios, les centres de contrôle, les centres de commande
ment et planification, ainsi que les moyens de surveil
lance de l’espace. De plus, la rénovation des 8 systèmes 
sol–air sera lancée. 

307 La LPM permettra également d’améliorer les capacités 
du RAFALE à travers le développement d’un nouveau 
standard F4 dont le lancement est prévu en 2018. Ce 
standard permettra d’accélérer le cycle de décision et 
d’engagement, d’améliorer ses capacités offensives 
comme défensives face aux nouvelles menaces. Il 
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permettra également d’accroître l’interopérabilité tous 
milieux, par une connectivité accrue, aussi bien dans 
un contexte national qu’interallié, d’améliorer la prépa
ration opérationnelle et le soutien en service. Ce standard 
permettra enfin de renforcer l’attractivité du RAFALE à 
l’export face à ses concurrents. Il sera cohérent des 
capacités apportées par la rénovation à mi–vie du 
missile ASMPA. 

308 Enfin, la LPM permettra d’étudier l’architecture du 
système de combat aérien futur (SCAF) dans un cadre de 
coopération puis de lancer les programmes de certains 
constituants de ce système. Le SCAF sera un système de 
plateformes et d’armements interconnectés, centré 
autour d’un aéronef de combat polyvalent, permettant 
de couvrir l’ensemble du spectre des missions de combat 
dans et à partir de l’espace aérien. Il permettra de 
conserver la supériorité aérienne et de conduire les opéra
tions depuis la troisième dimension à l’horizon 2040.  

309 3.2.1.4 Capacités dédiées au renseignement 

310 Les capacités de renseignement seront renforcées dans 
tous les segments. Le segment spatial sera renouvelé avec 
la livraison en 2020 et 2021 des 2 derniers satellites du 
système d’observation spatial MUSIS, qui permet 
l’acquisition d’image à très haute résolution, et la mise 
en service fin 2020 du système spatial CERES, qui 
permettra de disposer d’une cartographie exhaustive 
des activités électromagnétiques globales. Les 
programmes permettant le renouvellement de ces 
capacités seront lancés en 2023. 

311 Les systèmes aéroportés de « drones aériens » poursui
vront leur montée en puissance avec la mise en service 
des drones REAPER qui seront dotés de la capacité à 
délivrer des armements. Les 2 derniers systèmes de 
drones REAPER seront livrés en 2019. Les études 
menées en coopération avec l’Allemagne, l’Espagne et 
l’Italie seront poursuivies en vue du lancement du 
programme de drone MALE européen en 2019 et de la 
livraison d’un premier système en 2025. Les livraisons 
ultérieures permettront d’atteindre 8 systèmes de drones 
MALE en service à l’horizon 2030. 

312 Les 3 premiers systèmes de drone tactique (SDT) 
PATROLLER seront livrés et une commande pour 
équiper l’armée de Terre à hauteur de 5 systèmes à 
l’horizon 2030 sera réalisée. 15 systèmes de drones 
aériens de la Marine nationale seront également 
commandés. Des drones tactiques légers, avec capacités 
de renseignement multi–capteurs et une option d’arme
ment, seront acquis en 2019 pour les forces spéciales. 

313 La capacité de renseignement aéroporté sera renforcée 
avec la livraison d’un deuxième avion léger de surveil
lance et de reconnaissance (ALSR), pour une cible de 
8 avions à l’horizon 2030. 

314 Les moyens de renseignement électromagnétique, 
indispensables à la connaissance des intentions de l’adver
saire comme à la protection des aéronefs et des navires, 
seront modernisés, notamment avec la livraison de la 
capacité universelle de guerre électronique (CUGE) 
permettant de disposer d’une capacité spécialisée de 
recueil de renseignement aéroportée renforcée dès 
2025, avec la modernisation de nos moyens de rensei

gnement stratégique fixes ainsi que la commande d’un 
bâtiment léger de surveillance et de recueil de renseigne
ment (BLSR).  

315 Ces moyens de renseignement électromagnétique 
seront également modernisés à travers le programme 
« ROEM tactique » visant à renforcer les capacités de 
renseignement de contact des unités aéroterrestres 
déployées. 

316 L’adaptation de nos capacités d’exploitation pour faire 
face à l’afflux de données se concrétisera par la mise en 
service du système d’information SORIA et la moderni
sation progressive du système d’information de la 
fonction interarmées du renseignement. 

317 3.2.1.5 Systèmes d’Information et de Communication 

318 Les moyens de communication des armées seront 
modernisés avec la mise en service de DESCARTES 
(réseau à base de fibres optiques permettant de relier 
tous les sites fixes en métropole et outre–mer du minis
tère des armées) et de SYRACUSE IV (système de 
télécommunication composé de 2 satellites militaires et 
des stations–sol permettant d’assurer les communications 
sur le champ de bataille et avec la métropole) complété 
d’ici à 2030 par un troisième satellite répondant aux 
besoins croissants et spécifiques des plateformes aéronau
tiques (connectivité, drones…). 

319 Lancé en 2023, le programme « Successeur 
MELCHIOR » apportera aux forces une amélioration 
importante des débits et de la robustesse des transmis
sions numériques à très grande distance par liaison radio 
haute fréquence. 

320 La connectivité des forces sur les théâtres sera 
renforcée par la livraison de nombreux équipements de 
radio numérique CONTACT (8 400 nouveaux postes), 
support de communication indispensable au combat 
collaboratif de SCORPION, et par une nouvelle étape 
du programme dédiée à l’intégration des aéronefs. 

321 Les équipements de navigation par satellite des armées 
(OMEGA) seront modernisés. Une capacité autonome 
de géolocalisation capable d’utiliser les signaux GPS et 
Galileo et résistant aux interférences comme au brouillage 
sera également développée. 

322 Le réseau de théâtre terrestre sera en outre rénové avec 
la livraison de stations ASTRIDE. Le réseau Internet 
Protocol de la force aéronavale (RIFAN) sera également 
modernisé. Ces deux évolutions permettront de prendre 
en compte les besoins en connectivité et de manœuvre 
des systèmes de commandement des forces déployées et 
de répondre à l’augmentation des échanges d’information 
sur les théâtres. 

323 Enfin, les efforts de convergence et de rationalisation 
des Systèmes d’Information Opérationnels et de 
Communication (SIOC) des armées seront poursuivis 
avec la mise en service opérationnel progressive du 
Système d’Information des Armées (SIA), outil indispen
sable au commandement et à la conduite des opérations 
militaires, du niveau opératif au niveau tactique haut, 
interopérables avec nos principaux alliés et en national. 
Au-delà de 2025, SIA évoluera pour prendre en compte 
les potentialités offertes par l’intelligence artificielle et le 
Big Data afin de garantir la fluidité des échanges et de 
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permettre de conserver la maîtrise de la supériorité infor
mationnelle dans un contexte d’accroissement des risques 
cyber et des volumes de données à traiter. 

324 Dans le domaine de la connaissance du milieu 
géophysique, le système d’information GEODE 4D 
mettra à disposition des armées des données géographi
ques à haute valeur ajoutée, nécessaires à la conduite des 
opérations et au fonctionnement des systèmes d’armes. 

325 3.2.1.6 Missiles 

326 La rénovation à mi–vie des missiles de croisière 
SCALP sera achevée avant 2025. Le missile air–air 
longue portée METEOR sera mis en service. Les 
missiles ASTER 30 B1 NT seront commandés à 
compter de 2022. Associés au successeur du radar de 
conduite de tir ARABEL, ce missile fournira au 
système sol–air moyenne portée terrestre SAMP–T NG 
la capacité de traiter des menaces de nouvelle génération 
d’ici à 2030. Les premiers missiles air–air MICA NG 
seront commandés dès 2019. Pour sa part, le missile 
spécifique de l’aérocombat (MAST F) sera commandé 
à partir de 2023. Les programmes destinés à renouveler 
les capacités existantes dans le domaine des missiles de 
croisière et des missiles antinavires seront lancés en 2024. 
Le programme successeur du missile sol–air MISTRAL 
sera lancé en 2025. Enfin, le MMP aura remplacé le 
missile antichar MILAN d’ici à la fin de la période. 

327 3.2.1.7 Composante Interarmées 

328 Au cours de la période 2019–2025, les forces renou
velleront leurs capacités NRBC. Dans ce contexte, le 
programme d’identification des menaces biologiques 
(CICB) sera initié et fournira aux armées la capacité 
d’identifier un large spectre d’agents biologiques afin 
d’ajuster les contre–mesures médicales. Le ministère 
sera ainsi en capacité de renforcer la résilience de ses 
installations face au risque NRBC, et de contribuer 
ainsi à la résilience nationale. 

329 De plus, le système d’information ISSAN, adossé aux 
capacités de numérisation du champ de bataille, amélio
rera la prise en charge et le suivi des blessés en opération 
par le service de santé des armées. 

330 La modernisation du système de commandement et 
de conduite des opérations aérospatiales (SCCOA) sera 
également poursuivie. Sur le territoire national comme 
pour les opérations extérieures, elle permettra notam
ment, dès 2020, de moderniser le système radio sol–air 
(SRSA) et de renforcer la détection aérienne à trois 
dimensions, les systèmes de contrôle local des bases 
aériennes, ainsi que la coordination des intervenants 
dans la troisième dimension. De plus, la capacité natio
nale C2 Air sera consolidée, en particulier, le Centre 
national des opérations aériennes (CNOA), le Joint 
Force Air Component (JFAC) permanent et les centres 
de détection et de contrôle (CDC) fixes et projetables. 

331 Le programme « Hélicoptère interarmées léger 
(HIL) » destiné à renouveler six flottes d’hélicoptères 
légers des trois armées avec un large spectre de 
missions opérationnelles sera lancé en 2022. Par 
ailleurs, le programme destiné à améliorer les capacités 
d’autodéfense des hélicoptères et des avions de transport 
et de mission (SAHAT) sera initié pour un lancement en 
réalisation en 2025. 

332 Dans le domaine de la surveillance de l’espace exoat
mosphérique, les moyens (GRAVES, SATAM) de veille 
des orbites basses seront modernisés en priorité, bénéfi
ciant des opportunités de coopération européenne en la 
matière, et le système d’informations spatiales (SIS) sera 
amélioré ; il renforcera ainsi la capacité d’élaboration de la 
situation spatiale. 

333 3.2.1.8 Équipements de cohérence 

334 En complément des programmes à effet majeur, la 
LPM 2019–2025 consacre un effort particulier à l’acqui
sition des équipements de cohérence, particulièrement 
dans le domaine des systèmes d’information et de 
communication. Complément indispensable des grands 
programmes, ces équipements permettent de construire 
un outil de combat opérationnel cohérent, complet, agile 
et robuste. Il s’agit par exemple des armements légers 
intégrés sur les matériels, des stocks initiaux de 
munitions, des systèmes de conduite de tir, des dromes 
pour bâtiments navals, des véhicules tactiques logistiques 
et de franchissement spécialisés. 

335 3.2.2 Renouveler les programmes liés à la dissuasion 

336 Dans le cadre de la LPM 2019–2025, les deux 
composantes de la dissuasion seront modernisées, pour 
en garantir toute la crédibilité opérationnelle. 

337 La composante océanique bénéficiera notamment de 
la fin de la modernisation de l’ensemble des sous–marins 
lanceurs d’engins (SNLE), de la mise en service du 
missile M51.3 et du développement de la future 
version du missile M 51, dans le cadre de l’approche 
incrémentale. Les travaux de conception du sous–marin 
nucléaire lanceur d’engins de troisième génération 
(SNLE 3G) permettront le lancement de la phase de 
réalisation. Les capacités indispensables à la mise en 
œuvre de la composante océanique telles que celles 
dédiées à la guerre des mines, les sous–marins nucléaires 
d’attaque (SNA), les avions de patrouille maritime 
ATL 2, les frégates et les pétroliers ravitailleurs, seront 
dans une phase active de renouvellement ou de rénova
tion. 

338 La modernisation de la composante aéroportée sera 
poursuivie, notamment avec le passage à un porteur 
unique RAFALE dès 2018 et la rénovation à mi–vie 
du missile air–sol moyenne portée amélioré (ASMPA). 
Les études de développement de son successeur 
(ASN 4G) seront poursuivies. La composante aéroportée 
fondée sur un ensemble de capacités conventionnelles, 
notamment au travers des avions de chasse RAFALE, 
bénéficiera du renouvellement des avions ravitailleurs 
MRTT.  

339 Les transmissions nucléaires permanentes, sûres et 
résistantes seront adaptées pour apporter la souplesse, 
l’allonge et la résilience nécessaires à la stratégie de dissua
sion. 

340 L’adaptation des armes aux exigences opérationnelles, 
leur garantie d’efficacité et de sécurité nucléaires, ainsi 
que le renoncement de la France aux essais nucléaires 
imposent la poursuite du programme de simulation 
s’appuyant sur le laser mégajoule (LMJ), les moyens de 
radiographie des armes et les moyens de calcul intensif 
numérique. La coopération franco–britannique dans le 
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cadre du programme TEUTATES sera également 
poursuivie, ainsi que la préparation du démantèlement 
des systèmes et des installations intéressant la défense. 

341 La France continuera enfin à participer aux actions 
multilatérales et internationales dans les domaines de la 
maîtrise de la sécurité nucléaire et de la non–proliféra
tion. 

342 3.2.3 Moderniser les infrastructures de défense  

343 La loi de programmation 2019–2025 prévoit la réali
sation des infrastructures d’accueil et de soutien de la 
nouvelle génération d’équipements militaires, en 

cohérence avec la modernisation nécessaire à la réalisation 
de l’Ambition 2030. Cela concerne en particulier les 
sous–marins BARRACUDA, les frégates multi– 
missions (FREMM), les avions de combat RAFALE et 
de transport A400M et MRTT, les véhicules 
SCORPION de l’armée de terre, mais aussi la poursuite 
des investissements de remise à niveau et de sécurité– 
protection des installations et des activités portuaires, 
aéroportuaires et terrestres de défense. 

344 Parcs d’équipements et livraisons des principaux 
équipements.   

Principaux équipements Ambition opérationnelle 2030 Parc début 2019 Parc fin 2025 Livraison 19–25  

CSO de MUSIS (nombre de 
satellites) 

une capacité d’observation 
spatiale 1 3 2 

CERES 1 capacité d’écoute spatiale 0 1 1 

CERES successeur 1 capacité d’écoute spatiale 0 Commande sur la période 

SIA (sites) 229 83 229 146 

Drones MALE (systèmes / vecteurs) 8/24 2/6 5/15 3/9 

CUGE 3 0 1 1 

Systèmes de Drones Tactiques 
(systèmes/ vecteurs) 5/28 0/0 3/20 3/20 

ALSR 8 0 2 2 

BLSR 1 0 Commande sur la période 

BSAH 4 2 4 2 

SLAMF  

Premières 
commandes sur la 

période   

Bâtiments mères (MS) 4 (1) 2 2 

Base plongeurs (BBPD) 5 3 3 

Système de drones (MP) 8 4 4 

ATL2 rénovés 18 0 18 18 

MRTT 15 1 12 11 

Chars Leclerc rénovés 200 0 122 122 

JAGUAR 300 0 150 150 

GRIFFON 1 872 3 936 933 

VBMR légers 978 0 489 489 

AIF 117 000 21 340 93 340 72 000 

CAESAR 109 77 109 32 

Transformation TIGRE HAP –> HAD 67 32 67 35 

NH 90 TTH 74 36 70 34 

NH 90 NFH 27 22 27 5 

Prolongation FLF 3 0 3 3 

Frégates de taille intermédiaires FTI 5 des 15 frégates de 1er rang 0 2 2 
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FLOTLOG 4 0 2 2 

BARRACUDA 6 0 4 4 

RAFALE (air + marine) 225 (185+40) 143 171 28 

Rénovation M2000D 55 0 55 55 

A 400M 
Cible globale 53 avions de 

transport tactique 

14 25 11 

C130J 2 4 2 

AVSIMAR NG 13 (2) 0 3 3 

CHOF (BHO/système de drones) 2/4 0/0 1/0 1/commande sur la 
période 

CONTACT (Equipement radio + 
Nœud de communication) 14600 0 8400 8400 

FREMM DA 2 0 2 2 

FREMM ASM 6 5 6 1 

Rénovation SAMP/T 8 0 Commande sur la période 

Avion de guet aérien embarqué 3 0 Commande sur la période 

HIL/HM 169/12 0 Commande sur la période 

PATMAR futur 12 (2) 0 Commande sur la période 

Patrouilleur futur 19 2 11 9 

B2M 4 3 4 1 

Refonte CMS HORIZON 2 0 Commande sur la période 

SDAM 15 0 Commande sur la période 

SYRACUSE IV 3 0 2 2 

VBL régénérés 800 3 733 730 

Successeur poids lourds, armée de 
terre « Véhicules 4–6 tonnes » 7000 0 80 80 

VLFS 241 0 241 241 

PLFS 202 25 202 177 

Petit véhicule aérolargable de type 
FARDIER 300 0 300 300 

VBMR Léger appui SCORPION 
(VLTP P segment haut) 1060 0 200 200 

VLTP protégé (VLTP P segment bas) 2333 0 Commande sur la période 

VLTP non protégé (NP) 4983 (3) 1000 (3) 4983 3983 

(1) Le nombre sera ajusté selon le type de bâtiment retenu. 
(2) L’ajustement du format fera l’objet d’études. 
(3) Dont 500 MASSTECH.  
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345 Les principaux équipements de nos armées début 
2019 et en 2025    

Début 2019 Fin 2025  

Cohérence 
interarmées 

Système de commandement et de conduite des 
opérations aérospatiales (SCCOA) 

ROEM (7)stratégique et tactique et ROIM spatial et tactique : 

2 C160G GABRIEL 

2 satellites HELIOS 

1 satellite MUSIS 

1 démonstrateur ELISA 

2 systèmes de drones MALE REAPER 

0 ALSR 

Systèmes d’information des armées (SIC 21, SIC F...) 

Plusieurs systèmes d’information géophysiques (KHEPER, 
DNG3D...) 

Communications par satellites souveraines (2 satellites 
SYRACUSE III) 

Moyens C2 de niveau MJO (8) (nation–cadre), architecture de 
communication résiliente, capacité de ciblage, capacité 
d’opérations spéciales, soutien interarmées, capacité NRBC 

Système de commandement et de conduite des 
opérations aérospatiales (SCCOA) modernisé 
(détection haute et très basse altitude, capacité 
de surveillance spatiale) 

ROEM stratégique et tactique modernisés et ROIM spatial et 
tactique (9): 

1 système CUGE (10) 

3 satellites MUSIS 
1 système CERES 
2 ALSR 
5 systèmes MALE (4 Reaper + 1 européen) 
1 Système d’information des armées (SIA), dont SORIA 
Le système d’information géophysique des armées GEODE 

4D 
Communications par satellites souveraines (2 satellites 

SYRACUSE IV) 
Moyens C2 de niveau SJO (11) (nation–cadre) ou d’état– 

major de composante de niveau MJO, architecture de 
communication résiliente, capacité de ciblage, capacité 
d’opérations spéciales, soutien interarmées, capacité 
NRBC 

Forcesterrestres 

241 chars LECLERC 
250AMX 10RC + 80 ERC 90 
629 VBCI 
2661 VAB + 3 GRIFFON 
121 canons de 155 mm dont 77 CAESAR + 13 LRU 
164 hélicoptères de reconnaissance et d’attaque (70 TIGRE + 94 

GAZELLE) 
122 hélicoptères de manœuvre (36 NH90 TTH + 52 PUMA + 

26 COUGAR dont 24 rénovés + 8 CARACAL) 
1,5 système de drones tactiques intérimaires SDTI 
1 394 VBL dont 3 régénérés 
200 Véhicules Forces Spéciales ancienne génération 
88 Poids lourds Forces Spéciales ancienne génération + 

25 nouvelle génération 
3 483 véhicules de commandement et de liaison + 1 000 VLTP non 

protégés (dont 500 MASSTECH) 
930 véhicules tactiques porteurs de systèmes d’armes  

200 chars LECLERC dont 122  rénovés 
150 chars médians AMX 10RC + 150 JAGUAR 
629 VBCI 
1545 VAB + 936 GRIFFON + 489 VBMR légers 
109 canons CAESAR + 13 LRU 
147 hélicoptères de reconnaissance et d’attaque (67 TIGRE 

+ 80 GAZELLE) 
115 hélicoptères de manœuvre (70 NH 90 + 11 PUMA + 

26 COUGAR rénovés + 8 CARACAL) 
3 systèmes de drones tactiques SDT 
1 387 VBL dont 733 régénérés 
241 Véhicules Forces Spéciales nouvelle génération 
202 Poids lourds Forces Spéciales nouvelle génération 
4983 VLTP non protégés 
930 véhicules tactiques porteurs de systèmes d’armes dont 

200 VBMR légers appui SCORPION  

4 SNLE 
6 SNA (type RUBIS) 

1 porte–avions nucléaire avec son groupe aérien embarqué (RFL 
+ E2C) 

17 frégates (2 FAA + 3 FASM + 2 FDA + 5 FLF + 5 FREMM) 

3 BPC 

6 frégates de surveillance 

16 patrouilleurs (2 patrouilleurs guyanais PLG + 14 patrouilleurs 
d’ancienne génération de tout type) 

3 B2M 

2 BSAH 

Guerre des mines : 11 CMT + 4 BBPD (ancienne génération) 

3 pétroliers–ravitailleurs d’ancienne génération 

22 ATL2 

13 avions de surveillance maritime 

36 hélicoptères moyens/lourds embarqués (dont 22 N90 NFH) 

45 (12) hélicoptères légers 

4 SNLE 
6 SNA (2 type RUBIS +  4  BARRACUDA) 
1 porte–avions nucléaire avec son groupe aérien embarqué 

(RFL + E2C) 
17 frégates (2 FDA + 5 FLF dont 3 prolongées + 8 FREMM + 2 

FTI) 
3 BPC 
6 frégates de surveillance 
18 patrouilleurs (3 patrouilleurs guyanais PLG + 

6 patrouilleurs outre–mer + 2 patrouilleurs métropole 
NG + 7 patrouilleurs d’anciennes générations de divers 
types) 

4 B2M 
4 BSAH 
Guerre des mines : 5 CMT + 2 bâtiments porteurs + 3 BBPD 

+ 4 systèmes de drones 
2 pétroliers–ravitailleurs de nouvelle génération + 

1 d’ancienne génération 
18 ATL2 rénovés 
11 avions de surveillance maritime (8 de type FALCON 

+ 3 avions neufs) 
27 hélicoptères moyens/lourds embarqués NH 90 NFH 
45 (12) hélicoptères légers 

Forces aériennes 

254 avions de combat en parc, dont 143 RAFALE 
(41 marine) et 111 MIRAGE 2000 de tout type 

63 pods de désignation laser (PDL) ancienne génération + 4 PDL 
nouvelle génération 

4 E–3F AWACS 
15 avions ravitailleurs dont 1 MRTT et 5 avions de transport 

stratégique ATS (2 A340 + 3 A310) 
48 avions de transport tactique (14 A400M + 14 C–130H + 18 C160 

+ 2 C–130J) 
36 hélicoptères moyens (13) 

40 hélicoptères légers  
8 sections SAMP TT 

253 avions de combat en parc, dont 171 RAFALE (42 
marine) 

34 pods de désignation laser (PDL) ancienne génération + 
45 PDL nouvelle génération 

4 E–3F AWACS rénovés avionique et JITDS/liaison de 
données tactiques 

15 avions ravitailleurs dont 12 MRTT et 2 avions de 
transport stratégique ATS (A340) 

43 avions de transport tactique (25 A400M + 14 C–130 H 
rénovés + 4 C–130J) 

36 hélicoptères moyens  
40 hélicoptères légers  
8 sections SAMP TT 
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(7) Renseignement d’origine électromagnétique. 
(8) Major Joint Operation : dans le vocabulaire OTAN, opération du niveau corps d’armée pour l’armée de terre, de niveau JFACC 350 sorties/jour pour 

l’armée de l’air et de niveau Task Force pour la marine.  
(9) Étude en cours de la faisabilité d’acquisition d’une capacité intérimaire pour combler la RTC. 
(10) Étude en cours sur la prolongation de C160 Gabriel jusqu’en 2025. 
(11)Small Joint Operation : dans le vocabulaire OTAN, opération du niveau division ou équivalent.  
(12) Dont une quinzaine d’appareils pour la flotte intérimaire palliative à la flotte AL III (319) et l’équivalent en activité à 7 appareils pour l’externalisation 

de la flotte AL III (316) de l’ESHE. 
(13) 11 CARACAL, 2 H225, 20 PUMA et 3 hélicoptères à usage gouvernemental (HUG). 

346 3.3 Garantir notre autonomie et soutenir la 
construction d’une autonomie stratégique 
européenne 

347 La Revue stratégique souligne la nécessité pour la 
France de préserver son autonomie stratégique, socle 
sur lequel elle peut s’appuyer pour jouer un rôle 
moteur dans la construction d’une culture stratégique 
européenne commune. Pour ce faire, la LPM prévoit 
un effort particulier sur le rééquilibrage des fonctions 
stratégiques et sur les coopérations, qui consiste en parti
culier à renforcer les fonctions « connaissance et antici
pation » et « prévention ». Il s’agit ainsi de mieux 
comprendre les enjeux et d’anticiper les crises, de 
mieux les prévenir et les gérer selon une logique 
d’approche globale. 

348 En mettant en avant ces deux fonctions, et en 
développant notamment ses moyens de renseignement 
ou de prévention des crises en Europe ou sur d’autres 
continents, les armées capitaliseront ainsi sur des 
capacités discriminantes, à forte valeur ajoutée pour 
nos alliés dans le cadre de coopérations ou de coalitions 
internationales. Cela permettra ainsi à la France de jouer 
un rôle moteur, voire fédérateur, dans le renforcement de 
l’Europe de la défense. 

349 Ce rééquilibrage vise également à répondre à des 
menaces ou à des scénarios d’intervention plus diversifiés, 
qu’il s’agisse de faire face à des modes d’action adverses 
ambigus, notamment dans les espaces cyber et exoatmos
phérique, ou à agir dans des environnements moins 
permissifs. 

350 3.3.1 Accentuer notre effort en matière de connaissance, 
d’anticipation et de prévention   

351 Le renforcement de la fonction « connaissance et 
anticipation » permet à la fois une meilleure compréhen
sion des causes et conséquences des crises, de mieux en 
appréhender les enjeux et d’apporter les réponses les 
mieux adaptées à leur résolution dans le court et dans 
le long terme. En outre, l’effort au profit de la fonction « 
prévention » permet de réduire les facteurs de tension, en 
amont des crises, et de limiter ainsi le recours à des 
interventions lourdes. 

352 La fonction « connaissance et anticipation » est une 
priorité de l’Ambition 2030 qui accentue encore l’effort 
déjà initié sur le renseignement. Cet effort intégrera 
l’acquisition d’équipements supplémentaires de collecte 
et d’exploitation de données, le renforcement des 
capacités humaines et technique de traitement de ces 
données et le renforcement de la recherche humaine, 
afin de mieux anticiper les évolutions liées à la 
nouvelle donne stratégique. Il portera aussi sur 
l’amont, du point de vue de la recherche scientifique 
et universitaire, avec une attention particulière accordée 
au développement des études sur la guerre. 

353 Le renseignement est également un enjeu de coopé
ration. En effet, la mise à disposition de capacités natio
nales et le partage de l’information constituent un 
véritable levier d’influence et un facteur de crédibilité 
au sein des coalitions. Ces capacités permettent en 
outre de maîtriser l’emploi de nos moyens et d’optimiser 
nos processus de ciblage. Les capacités de renseignement, 
mises à disposition de nos partenaires, constituent un 
outil stratégique à haute valeur ajoutée, apprécié de nos 
partenaires dans le cadre d’une coalition. 

354 L’efficacité de cette fonction s’appuie, de même, sur 
des capacités de veille stratégique, sur la maîtrise et le 
traitement automatisé de l’information ainsi que sur de 
nouveaux moyens de surveillance et d’interception 
électromagnétique. La mutualisation de capacités techni
ques interministérielles essentielles est poursuivie et 
approfondie. 

355 En outre, l’Ambition 2030 intègre la nécessité de 
rendre son importance à la fonction « prévention ». Indis
sociable des formats de coopération internationale, 
l’action de prévention contribuera à la stabilisation des 
zones présentant un enjeu direct pour nos intérêts de 
sécurité. S’inscrivant naturellement dans le cadre d’une 
approche globale, elle s’appuie sur une coordination 
étroite entre les armées et l’action diplomatique, mais 
aussi sur la mobilisation de capacités humaines et finan
cières interministérielles, multinationales, voire privées 
dans les cas pertinents.  

356 Dans cet objectif, nos forces de présence et de souve
raineté sont prépositionnées pour accroître leur réactivité 
et notre influence dans le monde. Cette évolution visera 
en particulier à accompagner des solutions africaines de 
sécurité en renforçant les deux pôles opérationnels de 
coopération africains, en proposant d’y accueillir des 
unités européennes et en initiant des capacités militaires 
en matière de santé et de soins avec les États européens 
volontaires, là où nos forces sont engagées. En complé
ment, le renforcement de la participation française aux 
dispositifs garantissant leur sécurité aux Européens en cas 
de crise sera initié. 

357 Ce rééquilibrage ne remet pas en cause la distinction 
entre les fonctions qui sont préservées.  

358 3.3.2 Développer une politique volontariste de coopéra
tion européenne et internationale 

359 Dans un environnement stratégique plus instable et 
imprévisible qu’anticipé, il est indispensable de renforcer 
les liens qui nous unissent à nos partenaires à travers le 
monde, dans les cadres multilatéraux – notamment 
européens – comme bilatéraux. Mettre en œuvre une 
politique volontariste de coopération européenne et 
internationale impose de concevoir un cadre d’action 
rénové. 
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360 Le renforcement de notre autonomie stratégique passe 
en particulier par un renforcement de l’Europe de la 
défense, au moyen de propositions pragmatiques et 
concrètes. C’est le sens de l’Initiative européenne d’inter
vention (IEI) voulue par le Président de la République 
qui doit permettre de construire une culture stratégique 
commune.  

361 En la matière les diverses initiatives que sont la Revue 
annuelle coordonnée de défense, la coopération struc
turée permanente et le Fonds européen de défense se 
renforcent entre elles, afin de créer une dynamique 
permettant de développer les capacités militaires 
européennes dans un cadre collectif, d’inciter à la conso
lidation de l’industrie de défense par la coopération et de 
faire naître une véritable autonomie stratégique 
européenne. Avec le Fonds européen de défense, 
l’Union européenne financera pour la première fois 
depuis sa naissance des actions dans le domaine de la 
défense et de la sécurité, ce qui constitue un tournant 
majeur. La crédibilité de ce nouvel instrument requiert le 
développement d’un réflexe européen dans la conduite 
de notre politique industrielle de défense. 

362 Il nécessite aussi notre implication marquée sur le 
plan multilatéral, notamment à l’OTAN, à l’ONU, ou 
sur des initiatives spécifiques, comme le G5 Sahel au 
travers de l’appui renforcé à la force conjointe régionale. 

363 Ces initiatives multilatérales sont complémentaires 
des relations bilatérales que nous entretenons avec nos 
partenaires, notamment allemands, britanniques et 
américains, en particulier sur les volets opérationnel et 
capacitaire, et qui s’illustrent notamment à travers les 
conseils franco–allemand de défense, les traités de 
Lancaster House ou la lutte commune contre le terro
risme jihadiste. L’aptitude de l’Italie et de l’Espagne à se 
déployer avec un large spectre de capacités justifie un 
approfondissement des relations bilatérales. Un accent 
particulier sera également porté sur le développement 
de coopérations avec d’autres partenaires européens (en 
particulier ceux identifiés dans le cadre de l’Initiative 
européenne d’intervention) se caractérisant par une 
convergence de vision stratégique, des engagements 
récurrents sur les mêmes théâtres d’opérations que la 
France et qui pour certains, disposent de capacités de 
niche sur des segments déficitaires mais nécessaires. Le 
réengagement de la France vers les pays du Nord et de 
l’Est de l’Europe a été amorcé et doit être pérennisé et 
valorisé, tout comme l’implication de la France en faveur 
de la sécurité européenne, au Sud comme au Nord et à 
l’Est, de la mer Baltique à la mer Noire. 

364 Au–delà, les partenariats stratégiques noués en Asie et 
dans la région Pacifique, participent également de cette 
ambition de partage d’une vision de la sécurité interna
tionale. La France a noué des partenariats stratégiques 
majeurs avec l’Inde et l’Australie, qui sont structurants et 
de longue durée. La France accompagne également le 
Japon dans son effort d’engagement international accru 
sur les questions de défense et de sécurité.  

365 La protection de nos intérêts économiques et de nos 
ressortissants, l’assistance apportée à nos partenaires et la 
préservation de nos marges de manœuvres politico– 
militaires seront facilitées par l’établissement de ce 
cadre rénové, qui doit aussi conduire à un ajustement 
de nos actions de coopération. À cet égard, la France 

devra poursuivre le développement de ses partenariats 
stratégiques en Afrique, au Moyen–Orient ou dans la 
région indopacifique, qui demeurent des zones priori
taires. 

366 Dans le cadre du rééquilibrage des fonctions stratégi
ques au profit de la « connaissance et anticipation » et 
« prévention », cette volonté de coopération avec nos 
partenaires et alliés, notamment européens sera appro
fondie. Ainsi, les armées françaises capitaliseront sur des 
capacités discriminantes à forte valeur ajoutée, pouvant 
jouer un rôle moteur, voire fédérateur dans des coalitions, 
en s’appuyant sur l’accélération de l’arrivée de matériels 
nouveaux et le renforcement de la préparation de l’avenir. 

367 Il s’agit notamment de faire un effort particulier au 
profit des capacités permettant de susciter un effet 
d’entraînement au profit de nos partenaires, comme les 
moyens de renseignement stratégique et militaire, les 
capacités de cyber, le groupe aéronaval ou les capacités 
de commandement, et sur les capacités rares chez 
plusieurs de nos partenaires, comme les capacités 
d’action dans l’espace exoatmosphérique, de coordina
tion I3D (14), de SEAD (15) ou les missiles de croisière 
ainsi que la défense aérienne élargie.  

368 Le rôle réaffirmé de la fonction « prévention » des 
armées permettra à la France de demeurer fidèle à ses 
engagements internationaux, afin que ses alliés puissent 
continuer de compter sur elle en toutes circonstances. 
Cet effort s’inscrira dans le cadre d’une approche globale 
consolidée, alliant sécurité, développement et diplomatie, 
au service de la paix. 

369 Essentielles à l’Initiative européenne d’intervention, 
ces coopérations opérationnelles permettront de 
dynamiser la relation avec ceux de nos partenaires 
européens qui ont la capacité et la volonté de s’engager 
dans des opérations dans le voisinage de l’Europe, que ce 
soit au Sud, à l’Est ou au Nord. Dans ce cadre, l’intero
pérabilité entre armées européennes constitue un facteur 
clé de succès, notamment pour les missions les plus 
exigeantes ou pour le soutien à nos opérations. 

370 Le renforcement des capacités de prévention, notam
ment sur le continent africain, permettront à l’horizon de 
l’Ambition 2030, d’accroître la réactivité des armées, de 
renforcer ainsi la sécurité régionale et de contribuer à la 
capacité de la France à tenir sa place dans le monde. 
L’attractivité de cette offre reposera sur une cohérence 
régionale, en phase avec la volonté des partenaires de faire 
face aux menaces sécuritaires de ces régions, et sur 
l’objectif de contenir localement les menaces potentielles 
pour l’Europe. Elle s’appuiera, d’une part, sur la qualité 
et la cohérence de notre dispositif prépositionné, qui 
comprend nos forces de présence et de souveraineté 
(Afrique, EAU, DROM – COM) et, d’autre part, sur 
un renforcement des capacités de financement 
européennes et internationales en soutien des secteurs 
de défense des pays africains, pour leur permettre 
d’assurer eux-mêmes leur propre sécurité. 

_____________________ 

(14)I3D. 

(15)Suppression of Enemy Air Defense. 
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371 L’appui militaire français aux armées partenaires peut 
s’inscrire dans plusieurs chaînes de commandement et 
prendre plusieurs formes, dont les dynamiques doivent 
converger au sein d’un concept de partenariat militaire 
opérationnel (PMO). Par ailleurs, en cohérence avec le 
renforcement du PMO, il sera procédé au complément 
nécessaire de dotation des parcs RECAMP (renforce
ment des capacités africaines de maintien de la paix). 

372 En matière de coopération capacitaire, le maintien 
d’une base industrielle et technologique de défense 
performante demeure la condition de notre autonomie. 
Cela exigera des politiques de long terme en matière de 
recherche et d’investissement, de protection du potentiel 
scientifique et technologique français et de soutien à 
l’export.  

373 Le passage à une échelle européenne est également un 
enjeu essentiel pour notre industrie de défense afin de 
mutualiser les développements de nouveaux systèmes 
entre États sur la base de besoins militaires convergents, 
permettant de réaliser des économies d’échelle. Ainsi, la 
nouvelle dynamique européenne désormais enclenchée 
permettra de donner un nouvel élan à la recherche de 
coopérations résolues et maîtrisées, dont le degré d’inter
dépendance consentie variera selon les technologies 
concernées. 

374 Conformément aux orientations définies dans la 
Revue Stratégique, outre la poursuite des programmes 
en coopération européenne en cours (A400 M, NH90, 
FREMM, FSAF, MUSIS, Tigre, MIDE–RMV, ANL) et 
à l’exclusion des programmes relevant directement de la 
souveraineté nationale, les programmes d’équipement 
lancés au cours de la LPM 2019–2025 seront prioritai
rement conçus dans une voie de coopération européenne. 
Sont notamment concernés le programme de drone 
MALE européen (avec l’Allemagne, l’Espagne, l’Italie), 
les futurs programmes de missiles FMAN et FMC (avec 
le Royaume–Uni), les travaux nécessaires au remplace
ment du char Leclerc (MGCS avec l’Allemagne), les 
avions de patrouille maritime PATMAR futur (avec 
l’Allemagne), le programme SLAMF (avec le 
Royaume–Uni), le SCAF–Avion–NG ou la surveillance 
de l’espace exoatmosphérique (avec l’Allemagne). Des 
pistes de coopération sont par ailleurs en cours d’explo
ration pour le programme de pétrolier ravitailleur 
FLOTLOG avec l’Italie et pour le programme de 
missile MAST–F avec l’Allemagne. 

375 Les opportunités offertes par des mécanismes comme 
le Fonds européen de défense seront pleinement exploités 
et les rapprochements industriels susceptibles de conso
lider la base industrielle et technologique de défense 
(BITD) à un niveau européen seront encouragés, sous 
réserve de préserver les branches de la BITD française 
relevant à la souveraineté nationale.  

376 Par ailleurs dans le domaine industriel, la politique 
d’exportation d’armement contribue à consolider la 
position de la France sur la scène internationale, à 
garantir son autonomie stratégique et à renforcer la crédi
bilité de ses forces armées. S’inscrivant dans une logique 
économique, industrielle, opérationnelle et diploma
tique, elle contribue en outre à la soutenabilité financière 
de notre politique de défense et au développement d’un 
haut niveau d’interopérabilité de nos capacités. 

377 Dans un contexte de fort engagement opérationnel, 
son développement devra être un objectif prioritaire du 
ministère car l’industrie de défense contribue positive
ment au solde de la balance commerciale de la France 
en exportant un tiers de son chiffre d’affaires en moyenne 
sur les dernières années avec des bénéfices pour la Nation 
en termes fiscaux et de création d’emplois hautement 
qualifiés. 

378 Elle constitue un vecteur de renforcement des liens 
militaires et politiques, y compris en intra–européen, et 
permet de renforcer et de moderniser les capacités des 
forces des pays alliés et partenaires confrontés aux mêmes 
défis engendrés par les nouvelles menaces. Pour se 
maintenir sur ce marché très concurrentiel, la France 
devra être en mesure de proposer de réels partenariats 
privilégiant la mise en place de partenariats de référence 
entre États, intégrant un accompagnement plus structuré 
et plus exigeant, en particulier en termes de transferts de 
savoir–faire technique et opérationnel. Elle valorisera 
également l’engagement au combat des équipements de 
nos armées, qui constitue un véritable atout partagé par 
peu de pays.  

379 En dernier lieu, le ministère approfondira les 
modalités de soutien aux exportations, en structurant 
davantage cette fonction, en ouvrant 400 nouveaux 
postes et en améliorant les modalités de prise en 
charge, par les industriels de l’armement, des coûts 
indirects incombant aux armées. Elle promouvra égale
ment une stratégie nationale portée par l’ensemble des 
acteurs industriels et étatiques impliqués dans les expor
tations de défense au sein de « l’Équipe France ». 

380 3.3.3 Agir dans les nouveaux espaces de confrontation 
stratégique 

381 Enjeu de rivalité entre grands États, l’accès aux 
nouveaux espaces stratégiques communs ou partagés 
fait l’objet d’une compétition, dont l’intensité croît, 
alors que les règles communes qui les gouvernent sont 
insuffisantes. La France devra donc consolider son 
autonomie stratégique, en s’appuyant sur des capacités 
spécifiques ou modernisées, qu’elles relèvent du domaine 
de la cyberdéfense ou du spatial. 

382 3.3.3.1 Une structuration volontariste de l’action du 
ministère dans l’espace numérique  

383 Le développement du cyberespace à l’échelle plané
taire, la rapidité d’accroissement de la dépendance au 
numérique de nos moyens militaires ainsi que l’extension 
des risques d’attaque sur nos systèmes électroniques, 
nécessitent le développement de capacités de cyberdé
fense dans toutes leurs dimensions. Transverse aux 
fonctions stratégiques qu’elle soutient, la cyberdéfense 
porte en son sein un enjeu de souveraineté nationale. 

384 S’inscrivant dans la cadre des conclusions de la revue 
stratégique Cyber, la loi de programmation militaire 
2019–2025 renforce les capacités des armées en 
matière de prévention, de détection et d’attribution des 
cyberattaques. Elle les dote également de moyens de 
réaction rapides, efficaces et coordonnés à l’horizon 
2025 afin de garantir une protection et une défense de 
nos systèmes et réseaux, cohérente dans tous les secteurs 
(cyberprotection, lutte informatique défensive, influence 
numérique, lutte informatique offensive et moyens de 
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commandement et d’entraînement). Elle prévoit en 
outre des effectifs supplémentaires à hauteur de 1 500 
sur la période. 

385 L’effort au profit de la cyberdéfense concernera égale
ment la protection des systèmes d’armes et des systèmes 
d’information, dès leur phase de conception et pendant 
leur utilisation. En outre, la posture permanente cyber 
(PPC) garantira la surveillance de nos réseaux ainsi que le 
caractère opérationnel des capacités actives ou passives de 
lutte informatique défensive. Pour ce faire, les capacités 
d’intervention et de détection du centre d’analyse et de 
lutte informatique défensive (CALID), des centres opéra
tionnels de sécurité (SOC) des armées, de la 807ème 

compagnie de transmissions et du centre interarmées 
des actions sur l’environnement (CIAE) seront renfor
cées. En outre, un grand nombre d’unités spécialisées 
seront regroupées sur le pôle de Rennes. 

386 En matière de lutte informatique offensive, de 
nouvelles capacités d’action, intégrées à la chaîne de 
planification et de conduite des opérations, seront systé
matiquement déployées en appui de la manœuvre des 
armées. En effet, s’appuyant sur la numérisation crois
sante de nos adversaires, elles offrent des options alterna
tives ou complémentaires aux effets des systèmes d’armes 
conventionnels. Cette période sera aussi mise à profit 
pour étudier l’élargissement des contextes opérationnels 
d’emploi de l’arme cybernétique.  

387 3.3.3.2 Une meilleure prise en compte de l’espace exoat
mosphérique  

388 Dans le domaine militaire, le libre accès et l’utilisation 
de l’espace exoatmosphérique sont des conditions de 
notre autonomie stratégique, dans la mesure où les satel
lites fournissent des services essentiels à la préparation et à 
la conduite des opérations militaires, dont les communi
cations, la navigation, la surveillance et l’écoute spatiales. 
En outre, l’accès à l’espace, milieu en forte mutation et 
peu régulé, tend à se banaliser, de même que l’usage de 
services spatiaux. À ce titre, l’espace exoatmosphérique 
présente donc un intérêt stratégique de premier ordre. 

389 Face à l’accroissement des risques et menaces, le 
renforcement continu de la protection et de la résilience 
des nouveaux moyens spatiaux et des systèmes les utili
sant s’impose. La capacité à détecter et attribuer un 
éventuel acte suspect, inamical ou agressif dans l’espace 
constitue donc une condition essentielle de notre protec
tion.  

390 Nos capacités nationales de surveillance de l’espace 
exoatmosphérique (Space Surveillance and Tracking, 
SST) et de connaissance de la situation spatiale (Space 
Situational Awareness, SSA) seront consolidées, notam
ment par le renforcement du Commandement Interar
mées de l’Espace et du Commandement de la Défense 
Aérienne et des Opérations Aériennes. En outre, les 
opportunités de développement de coopérations plus 
étroites avec des partenaires stratégiques clés seront systé
matiquement recherchées. 

391 Enfin, les armées étudieront également les voies et 
moyens d’atténuer les risques associés à notre dépendance 
à l’espace exoatmosphérique ainsi que les mesures 
permettant de limiter cette même dépendance pour les 
opérations. 

392 3.4 Innover et se transformer pour répondre aux 
défis futurs 

393 L’innovation est un levier majeur de la LPM pour 
garantir l’autonomie stratégique de la France et la 
supériorité opérationnelle de nos armées.  

394 En matière d’équipements, un effort accru sera réalisé 
pour les études, la préparation des programmes structu
rants pour l’avenir et le maintien de l’excellence de notre 
base industrielle et technologique de défense (BITD). 
Au–delà, l’innovation irriguera l’ensemble des activités 
du ministère dans le cadre d’une démarche globale 
portant sur les fonctions opérationnelles et organiques 
et sur l’ensemble de sa gestion. 

395 La capacité à intégrer rapidement l’innovation et à 
tirer parti de la révolution numérique constitue un axe 
prioritaire de la LPM. 

396 3.4.1 Des moyens accrus et une organisation renouvelée 
pour renforcer et accélérer l’innovation au service de nos 
armées 

397 La nouvelle politique d’innovation du ministère s’arti
culera autour de trois axes : i) des moyens renforcés, 
ii) des outils et des processus permettant d’accélérer la 
diffusion des innovations, de mieux intégrer l’innovation 
issue du secteur civil et de mieux prendre en compte 
l’innovation de rupture, iii) un champ d’application 
élargi à l’ensemble des activités du ministère et intégrant 
les innovations d’usage. 

398 Le soutien à l’innovation par le ministère des armées 
sera ainsi porté à 1 Md€ par an dès 2022 contre 730 M€ 
par an en moyenne dans la précédente LPM. À ces 
moyens viendront s’ajouter l’effort en matière d’innova
tion des établissements publics de recherche financés par 
le ministère des armées et celui des grandes écoles sous 
tutelle du ministère des armées. 

399 Ces moyens permettront de financer les études amont 
destinées développer les technologies nécessaires à la 
préparation des programmes d’équipements futurs. Ils 
permettront également de financer d’autres dispositifs 
pour soutenir l’innovation technologique et l’innovation 
d’usage, tels que les aides à l’innovation ou l’investisse
ment en fonds propres (Definvest) pour les PME, ainsi 
que les plates–formes d’innovation, notamment avec la 
création d’un « Défense Lab ».  

400 Les achats du ministère seront également mobilisés 
pour favoriser l’innovation, en particulier en généralisant 
les partenariats d’innovation. 

401 L’effort financier consenti par la LPM et les nouveaux 
outils mis en œuvre permettront en particulier de : 

402 – capter en cycle court l’innovation issue du marché 
civil, en tirant partie de la révolution numérique et en 
mettant l’accent sur l’innovation d’usage. Cette 
démarche s’appuiera largement sur la construction d’un 
écosystème d’innovation, interne au ministère des armées 
et connecté avec les écosystèmes d’innovation civils ; 
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403 – maintenir l’investissement dans la maturation des 
technologies spécifiques au domaine de la défense, afin 
de préparer la prochaine génération de systèmes et 
d’équipements qui arriveront dans les forces à l’horizon 
2030–50 ; 

404 – mieux investir dans l’innovation de rupture et de 
supériorité opérationnelle, notamment dans la robotique, 
l’intelligence artificielle, l’informatique quantique, la 
cryptographie, la génération d’énergie, l’hyper–vélocité, 
la furtivité et la cyberdéfense. 

405 Ces trois axes d’effort complémentaires conduiront 
nécessairement à faire évoluer les processus existants dans 
la conduite des études amont et de programmes, notam
ment dans le sens d’une démarche incrémentale permet
tant de tester et d’intégrer en boucle courte les 
innovations. Ils supposent un recours plus fréquent à 
l’expérimentation technico-opérationnelle et un niveau 
accru d’acceptation de l’échec dans ces expérimentations. 

406 Cette nouvelle politique en faveur de l’innovation 
nécessitera une organisation renouvelée associant 
l’ensemble des acteurs du ministère, et placée sous la 
responsabilité de la direction générale de l’armement 
(DGA). 

407 3.4.2 Préparer les grands programmes au-delà de 2030 

408 La LPM 2019–2025 conjugue, avec le nécessaire 
renouvellement des équipements des armées, la volonté 
de maintenir la France aux premiers rangs en matière de 
défense, notamment en garantissant sur le long terme à 
ses armées de disposer de matériels au meilleur niveau 
technologique et en nombre suffisant. C’est pourquoi, 
afin d’éviter de futures ruptures capacitaires dommagea
bles à la crédibilité et à la liberté d’action militaire 
française et de pérenniser les compétences critiques à 
notre autonomie stratégique, les stades préparatoires 
des prochains grands programmes structurants seront 
lancés sur la période. 

409 La préparation des futurs systèmes d’armes de la 
dissuasion donnera lieu, pour la composante océanique, 
au lancement de la réalisation du sous–marin nucléaire 
lanceur d’engin de 3ème génération (SNLE 3G) et du 
développement de la future version du missile M 51. 
Pour la composante aéroportée, les études de conception 
du successeur de l’ASMP–A offriront des éléments, avant 
la fin de la LPM, pour choisir le système porteur–missile, 
en cohérence avec l’évolution des menaces à l’horizon 
considéré (2050) et en fonction du résultat des études sur 
le porteur conduites en parallèle. 

410 Dans le domaine terrestre, le lancement du 
programme Main Ground Combat System (MGCS) 
préparera le successeur du char Leclerc. Ce programme 
s’appuiera sur les compétences industrielles françaises 
(bureaux d’étude et sites de production) et consolidera 
le secteur à l’échelle européenne autour de leaders indus
triels pérennes. Il permettra avec le futur système du 
combattant débarqué de franchir une étape supplémen
taire par la prise en compte des évolutions technologiques 
dans de multiples domaines (agression, mobilité, gestion 
de l’énergie, protection des véhicules et des soldats…). 
Dans la mesure où ce programme prend en compte la 
menace la plus exigeante du combat aéroterrestre, les 
choix réalisés seront structurants pour le combat de 
contact futur. 

411 Pour disposer d’un nouveau porte–avions disponible 
au plus tard avant la fin de vie du Charles de Gaulle, des 
études seront initiées au cours de la LPM. Elles permet
tront de définir le système de propulsion de ce bâtiment 
et les contraintes d’intégration de nouvelles technologies, 
en particulier dans le domaine des catapultes et des 
dispositifs d’appontage, et ainsi de lancer une éventuelle 
commande anticipée d’un nouveau porte–avions. 

412 Dans le domaine aéronautique, le système de combat 
aérien futur (SCAF) sera lancé. Il a pour objet faire 
fonctionner en réseau les systèmes le constituant : 
avions, drones de combat, futurs missiles de croisière et 
autres armements, système de commandement et de 
contrôle, de renseignement. L’approche de système de 
systèmes, fondée sur la mise en réseau de plateformes, 
peut utilement faire l’objet d’une coopération 
européenne, qui contribuera à accélérer la consolidation 
d’une BITD européenne de l’aéronautique de combat, 
dans laquelle l’industrie française assumera un rôle 
central. Des choix concernant le type de plateforme et 
les pays partenaires devront être faits au cours de la LPM 
2019–2025 et orienteront durablement ce programme 
futur. 

413 3.4.3 Renforcer la BITD pour garantir notre autonomie 
stratégique  

414 La Revue stratégique de 2017 rappelle l’importance 
d’une industrie de défense française forte, dans la mesure 
où elle s’avère une composante essentielle de l’autonomie 
stratégique de la France et peut seule garantir la sécurité 
de notre approvisionnement en équipements de souve
raineté et en systèmes d’armes critiques.  

415 Fruit d’un investissement continu, cette base indus
trielle et technologique de défense (BITD) est caractérisée 
par un niveau très élevé de recherche et développement, 
et conforte de fait notre compétitivité technologique. Au 
quotidien, ce sont une dizaine de grands groupes indus
triels, 4 000 PME et ETI et 200 000 personnes qui 
animent un tissu industriel et technologique de défense 
de très haut niveau. 

416 Dans une période où les opérations militaires connais
sent des évolutions rapides, la direction générale de 
l’armement (DGA) conduit un travail permanent 
d’évaluation des compétences actuelles et futures néces
saires à la réalisation et au maintien des équipements de 
défense. L’objectif est de maintenir un haut niveau 
d’excellence mondiale des compétences accessibles ou 
maîtrisées par l’industrie française, afin d’être en 
mesure de développer de nouvelles technologies et de 
nouveaux types d’armements intégrant les évolutions 
récentes observées dans les domaines comme la cyberné
tique, l’espace, le traitement de l’information, les drones, 
la robotique, les technologies relatives à l’énergie dirigée, 
etc. Dans ce contexte, des ruptures de charge dans les 
bureaux d’étude d’importance stratégique entraîneraient 
des pertes de compétences irréversibles et auraient des 
répercussions durables.  

417 L’effort consenti dans le domaine de la recherche et 
technologie contribue au développement et au renforce
ment de la culture d’innovation, une des conditions 
essentielles pour l’adaptation des compétences comme 
des équipements à l’évolution des systèmes adverses et 
concurrents. Il profitera à l’ensemble de la BITD et plus 
particulièrement aux start–up et PME du secteur, ou 
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celles susceptibles d’apporter des innovations de rupture ; 
les dispositifs de soutien industriel en place (RAPID, 
fonds d’investissement Definvest) seront éventuellement 
complétés. 

418 Par ailleurs, en termes de perspectives d’exportation, 
le portefeuille des armements dont disposera la BITD 
sera très largement renouvelé grâce aux investissements 
consentis au cours de cette LPM. En particulier, les 
équipements terrestres avec SCORPION (dont les 
perspectives à l’exportation, notamment en Belgique, 
sont déjà très importantes), aériens avec le 
RAFALE F4, navals avec la frégate de taille intermédiaire 
FTI, et l’industrie missilière avec le successeur MICA 
notamment contribueront à la consolidation de la 
BITD française. 

419 Cette LPM est donc un levier majeur de notre 
économie, structurant pour l’emploi en France. 

420 3.4.4 Innovation et numérisation au cœur de la trans
formation du ministère 

421 L’innovation et la numérisation seront au cœur de la 
transformation et de la modernisation du ministère, qui 
sera intensifiée au cours de cette LPM. La remontée en 
puissance des moyens doit en effet s’accompagner d’un 
programme ambitieux de transformation et de moderni
sation du ministère des armées pour améliorer l’efficacité 
de sa gestion opérationnelle et organique et concentrer 
les ressources sur les capacités prioritaires, tout en 
réinvestissant les gains sur les besoins identifiés. 

422 Ces objectifs seront déclinés à travers quatorze 
chantiers de transformation et de modernisation 
inscrits dans le Plan interministériel « Action Publique 
2022 » et qui couvrent l’intégralité du périmètre de la 
mission « Défense ».  

423 Ces chantiers comprennent en particulier la réforme 
des programmes d’armement ainsi que du maintien en 
condition opérationnelle. En outre, une partie des efforts 
consentis dans le domaine des systèmes d’information et 
de la cyberdéfense est consacré à repenser notre organi
sation des infrastructures et systèmes d’information et de 
communication, à sécuriser nos réseaux et à développer 
nos moyens de lutte informatique. La simplification de 
l’ensemble des processus du ministère, la réforme de son 
organisation centrale et territoriale, l’optimisation des 
fonctions de soutien, l’amélioration de la gestion des 
ressources humaines constituent par ailleurs des priorités 
de la modernisation du ministère. 

424 Compte tenu des enjeux opérationnels et financiers 
majeurs que portent les investissements du ministères des 
armées, et des importantes mutations en cours sur le plan 
industriel et technologique, une réforme en profondeur 
de la gestion des programmes d’équipement sera mise en 
œuvre afin : 

425 – de renforcer la vision capacitaire dans la conduite 
des investissements ; 

426 – d’améliorer l’adéquation des équipements aux 
besoins des armées, tant en termes de fonctionnalités et 
de coûts que de délais de mise à disposition ; 

427 – de renforcer la maîtrise des coûts et des délais des 
programmes et d’améliorer leur suivi ; 

428 – de conférer plus d’agilité et d’adaptabilité aux 
processus d’acquisition ;  

429 – de mieux incorporer l’innovation issue de l’industrie 
et du secteur civil et de tirer parti de l’ensemble des 
opportunités offertes par la révolution numérique ; 

430 – de mieux intégrer ab initio dans les programmes le 
MCO des équipements, leur coût d’utilisation et les 
infrastructures associées ; 

431 – de favoriser les perspectives de coopération et de 
mieux intégrer dans les projets les perspectives d’expor
tation. 

432 Cette réforme concernera tous les stades du cycle de 
vie des équipements et impliquera l’ensemble des acteurs 
concernés (armées, DGA, industrie). Elle portera en 
particulier sur les champs fonctionnels suivants : la 
gouvernance et l’organisation, les méthodes, les 
normes, les processus qualité et les outils techniques 
mis en œuvre, les relations entre l’État et l’industrie, 
les financements et le partage des risques. 

433 Trois leviers clé de performance seront utilisés : i) le 
travail collaboratif et le décloisonnement des acteurs 
(équipes et plateau projet) à tous les stades, ii) l’utilisation 
des outils numériques et notamment l’ingénierie 
systèmes, la simulation, le Big Data, l’intelligence artifi
cielle, iii) le renforcement des compétences. Cette 
réforme des processus de conduite des projets tirera 
partie des meilleures pratiques appliquées dans le 
domaine civil et chez nos partenaires internationaux.  

434 Elle sera appliquée pour les programmes nouveaux 
lancés au cours de la période et, chaque fois que possible, 
sur des programmes d’ores et déjà engagés.  

435 Au-delà de l’adoption de nouvelles technologies, la 
transformation numérique est une démarche volontaire 
visant à s’approprier au plus vite et dans les meilleures 
conditions les technologies émergentes, pour générer des 
évolutions significatives dans les usages et les modes de 
travail, permettant in fine de mieux remplir les missions 
dévolues au ministère. Il s’agit de transformer les organi
sations et les domaines d’emploi, en exploitant en parti
culier la donnée numérique. 

436 Pour sa transformation numérique, le ministère des 
armées identifie trois objectifs : 

437 – garantir la supériorité opérationnelle et la maîtrise 
de l’information sur les théâtres d’opérations ; 

438 – renforcer l’efficience des soutiens et faciliter le 
quotidien du personnel ; 

439 – améliorer la relation au citoyen et aux personnels 
ainsi que l’attractivité du ministère. 

440 Sur ce dernier point, le ministère fournira des services 
dont l’accès sera plus aisé, du fait de la transformation 
numérique, pour les usagers, les personnels et leur 
famille. Cette transformation numérique prendra égale
ment en compte les attentes spécifiques des personnes en 
situation de handicap, notamment en leur offrant l’accès 
aux nouveaux outils ou services numériques. 
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441 Cette ambition de transformation numérique des 
métiers qui s’inscrit pleinement dans la démarche 
globale « Action publique 2022 » voulue par le Président 
de la République et le Premier ministre, contribue à 
conforter le dynamisme et la modernité des armées. 
Elle s’appuiera également sur une évolution des modes 
de travail. À tous les niveaux, les agents du ministère 
seront incités à innover, à proposer des solutions, et à 
monter en compétence dans le domaine du numérique. 

442 En termes de transformation administrative, le 
regroupement des directions et services de l’administra
tion centrale sur le site de Balard crée les conditions 
d’une optimisation des organisations en rationalisant le 
nombre de niveaux hiérarchiques et d’instances de 
décision.  

443 Déjà mis à contribution au cours des précédentes 
réformes, le plan de stationnement des organismes 
civils et militaires sera néanmoins examiné afin d’identi
fier d’éventuelles marges de manœuvre pour optimiser le 
fonctionnement des organisations et améliorer l’efficacité 
du ministère, dans le respect des impératifs opérationnels 
et organiques des forces. 

444 L’organisation des soutiens a quant à elle considéra
blement évolué au cours des dernières années. C’est 
pourquoi les évolutions à venir viseront prioritairement 
une meilleure adéquation des outils, des compétences et 
des ressources humaines affectés aux différents services. 
Elles devront permettre l’amélioration du service rendu 
aux forces opérationnelles et pourront se traduire – si 
nécessaire – par des investissements initiaux, notamment 
pour la modernisation des systèmes d’information. Les 
chantiers continueront par ailleurs à identifier les pistes 
de mutualisations ou d’externalisation pertinentes. 

445 Enfin, une simplification des procédures administra
tives sera recherchée très activement. En particulier, dans 
le domaine normatif, l’ordonnancement et l’articulation 
juridiques des textes réglementaires et des circulaires et 
instructions seront revus. 

446 4. – DES RESSOURCES À LA HAUTEUR DES 
AMBITIONS 

447 4.1 Une remontée vers les 2 % du PIB à horizon 
2025 

448 La loi no 2018–32 du 22 janvier 2018 de program
mation des finances publiques (LPFP) pour les années 
2018 à 2022 prévoit à son article 22 que « lors du dépôt 
au Parlement d’un projet de loi de programmation autre 
qu’un projet de loi de programmation des finances publi
ques, le Gouvernement remet au Parlement un rapport 
permettant de s’assurer de la cohérence du projet de loi 
avec la trajectoire de finances publiques figurant dans la 
loi de programmation des finances publiques en 
vigueur ». La loi de programmation militaire (LPM) 
pour les années 2019 à 2025 est la première loi de 
programmation à devoir se conformer à cette nouvelle 
disposition.  

449 La LPFP fixe une trajectoire ambitieuse correspon
dant à une baisse d’un point de PIB du niveau des 
prélèvements obligatoires, de plus de trois points de 

PIB de la dépense publique, et de plus de cinq points 
de PIB de la dette publique. Pour respecter ces objectifs, 
en particulier sur le périmètre de la norme pilotable de 
l’État, l’évolution de la dépense en 2018 s’élèvera à 
+ 1,0 % en volume, puis à – 0,5 % en volume en 
2019, soit + 1,6 Md€ par rapport à 2018. Sur la 
période 2020–2022, alors que la charge de la dette 
augmentera de l’ordre de 0,1 point de PIB par an, le 
taux d’évolution en volume de la dépense sous norme 
pilotable sera de –1 % par an. 

450 S’agissant en particulier du ministère des armées, pour 
les années couvertes par la LPFP, la LPM 2019–2025 est 
conforme aux plafonds en crédits fixés par missions du 
budget général à l’article 15 de la LPFP et aux plafonds 
d’emplois ministériels sous–jacents, assurant ainsi la 
cohérence entre les deux lois, recommandée par la 
Cour des comptes dans un souci de préservation de la 
soutenabilité des finances publiques. 

451 Afin de réaliser le modèle d’armée complet, soute
nable et durable décrit dans l’Ambition 2030 et 
conforme aux conclusions de la Revue stratégique, la 
LPM 2019–2025 programme donc des besoins à 
hauteur de 295 Md€ sur la période. Cela correspond à 
un effort financier exceptionnel et consolide ainsi dans la 
durée la remontée en puissance des armées, entamée à 
partir de 2015 et fortement accentuée depuis le 
budget 2018. 

452 4.1.1 Des ressources adaptées à l’Ambition 2030 

453 Le périmètre de la présente loi de programmation 
militaire porte sur l’ensemble de la mission « Défense », 
hors contribution au compte d’affectation spéciale 
« Pensions », hors fonds de concours et attributions de 
produits rattachés à cette mission et dans la structure de 
la loi de finances pour 2018. 

454 Le Président de la République a souhaité faire 
progresser résolument l’effort financier en faveur de la 
défense et de la protection de la France et des Français. 
Afin de tenir compte du nouveau contexte de menaces, 
mis en évidence par la Revue stratégique, et du niveau 
d’engagement des armées, il a ainsi décidé de porter 
progressivement l’effort national de défense de la 
France à 2% du PIB à l’horizon 2025. 

455 Pour mettre en œuvre cet objectif, la LPM 2019– 
2025 repose sur une trajectoire financière ferme de 
197,8 Md€ courants de crédits budgétaires sur la 
période 2019–2023, représentant une croissance 
annuelle de 1,7 Md€ entre 2019 et 2022, puis de 
3 Md€ en 2023. Pour la période 2024–2025, les 
montants financiers indiqués expriment un niveau de 
besoin en programmation. Une actualisation prévue de 
la présente loi en 2021 permettra d’affermir les ressources 
budgétaires pour les années 2024 et 2025 afin de prendre 
en compte la situation macroéconomique à cette date en 
vue de rejoindre un effort national de défense de 2 % du 
PIB à l’horizon 2025. 

456 La programmation financière sous–jacente à la LPM 
2019–2025 repose ainsi sur la chronique suivante pour la 
période 2019–2023 : 
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457  

(En milliards d’euros courants)  

2019 2020 2021 2022 2023 Total 
2019–2023 

Ressources totales 
en crédits 
budgétaires 

35,9 37,6 39,3 41,0 44,0 197,8 

458 Les ressources de la loi de programmation militaire 
2019–2025 reposent intégralement sur des crédits 
budgétaires, à l’exclusion de toute recette exceptionnelle, 
sécurisant ainsi la trajectoire financière et garantissant la 
soutenabilité de la programmation. 

459 Hors périmètre de la loi de programmation militaire, 
le budget des armées bénéficiera d’un taux de retour de 
l’intégralité du produit des cessions immobilières du 
ministère. 

460 4.1.2 Un effort financier marqué au profit des équipe
ments et de leur modernisation 

461 Au cours de la loi de programmation, l’agrégat 
« équipement » des armées bénéficiera d’un effort 
marqué, conforme à la réalisation de l’Ambition 2030 
et à la modernisation qu’elle sous–tend.    

462  

(En milliards d’euros courants)  

LFI 2018 
(pour  

information) 
2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total  

2019–2025 Moyenne 

Agrégat 
« Équipement » 18,3 19,5 20,8 22,3 23,7 26,1 28,8 31,5 172,8 24,7 

463 Ainsi les besoins relatifs aux équipements s’élèvent à 
172,8 Md€ sur la période, dont 112,5 Md€ courants ont 
été programmés sur la période 2019–2023. Avec une 
moyenne annuelle de 22,5 Md€ courants entre 2019 
et 2023 (24,7 Md€ sur 2019–2025), le ministère des 
armées mettra en œuvre une politique ambitieuse d’accé
lération de l’arrivée de matériels nouveaux et de renfor
cement de la préparation de l’avenir. 

464 Parmi les équipements, l’effort au profit de la dissua
sion nucléaire s’élèvera à environ 25 Md€ courants sur la 
période 2019–2023 et permettra d’engager le renouvel
lement des deux composantes tout en garantissant la 
tenue de la posture permanente de dissuasion. 

465 Les équipements conventionnels permettront à la fois 
de faire face au retour des États–puissances tout en 
améliorant les fonctions d’anticipation et de prévention 
permettant une meilleure gestion des crises. Ce sont, 
entre autres : 

466 – les programmes à effet majeur (37 Md€ courants 
sur la période 2019–2023, besoins estimés à 59 Md€ sur 
2019–2025) ;  

467 – les programmes d’environnement et les équipe
ments d’accompagnement qui complètent la cohérence 
capacitaire et organique des forces (13 Md€ courants sur 
la période 2019–2023, besoins estimés à 19 Md€ 
sur 2019–2025) ; 

468 – l’entretien programmé des matériels (22 Md€ 
courants sur la période 2019–2023, besoins estimés à 
35 Md€ sur 2019–2025) ;  

469 – les dépenses d’investissement des infrastructures de 
défense (7,3 Md€ courants sur la période 2019–2023, 
besoins estimés à 11 Md€ sur 2019–2025). 

470 Les études amont feront l’objet d’un effort particulier 
pour atteindre un montant annuel d’1 Md€ courants à 
partir de 2022. 

471 4.1.3 Des dépenses de fonctionnement maîtrisées qui 
accompagnent une consolidation indispensable de l’activité 

472 Les dépenses de fonctionnement et d’activité repré
senteront un montant moyen de 3,8 Md€ par an entre 
2019 et 2023. Le contenu et le niveau de ces dépenses 
seront ajustés, au profit des équipements, en fonction de 
la réalisation de la transformation du ministère dans le 
cadre du plan d’action publique de l’État (« Action 
publique 2022 »). 

473 4.2 Un rehaussement de la provision au profit des 
opérations extérieures et des missions intérieures 

474 La loi de programmation militaire 2019–2025 tire les 
enseignements de la réalité des engagements opération
nels récents de la France sur les théâtres d’opération 
extérieure et sur le territoire national, avec un coût 
réalisé régulièrement supérieur à 1,1 Md€.  

475 La provision annuelle au titre des opérations 
extérieures et missions intérieures s’entend au-delà des 
100 M€ de crédits de masse salariale prévus pour 
couvrir les missions intérieures. Cette provision est 
portée progressivement au niveau de 1,1 Md€ :   
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476  

(En millions d’euros courants)  

2019 2020 2021 2022 2023 

Provision annuelle au titre 
des opérations 
extérieures et des 
missions intérieures 

850 1 100 1 100 1 100 1 100 

477 En gestion, les surcoûts nets (hors titre 5 et nets des 
remboursements des organisations internationales) au- 
delà de ce niveau qui viendraient à être constatés sur le 
périmètre des opérations extérieures et missions 
intérieures feront l’objet d’un financement interministé
riel. Si le montant des surcoûts nets défini sur ce 
périmètre est inférieur à celui de la provision, l’excédent 
constaté est maintenu sur le budget des armées. 

478 Les opérations extérieures et les missions intérieures 
en cours font, chaque année, l’objet d’une information 
au Parlement. À ce titre, le Gouvernement communique 
aux commissions compétentes de l’Assemblée nationale 
et du Sénat un bilan opérationnel et financier relatif à ces 
opérations extérieures et missions intérieures. 

479 4.3 Des mécanismes assurant une exécution 
conforme de la LPM  

480 Pour rejoindre les objectifs de l’Ambition 2030 
décidée par le Président de la République, des mesures 
sont prévues afin de sécuriser la programmation militaire 
2019–2025 et garantir la conformité de son exécution.  

481 Afin de s’assurer de la soutenabilité de la programma
tion, le ministère s’engage sur une trajectoire prévision
nelle de maîtrise puis de réduction du report de charges 
qui atteindra, d’ici à 2025, son niveau structurel incom
pressible. Exprimé en pourcentage des crédits hors masse 
salariale, celui–ci sera ramené à environ 10% à cet 
horizon, avec un point de passage d’environ 12% à 
horizon 2022.   

482  

(En %)  

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Report de charges 16 15 14 12 12 11 10 

483 En matière de soutien aux exportations, la 
LPM 2019–25 prévoit une contribution des entreprises 
et industries de défense couvrant de manière plus 
complète et équilibrée la charge induite pour les 
armées par leur soutien aux exportations d’armement. 
Cette contribution, d’ordre pécuniaire, sera prévue, en 
fonction des cas, par un texte réglementaire ou conven
tionnel qui organisera les conditions d’abondement du 
budget des armées, par voie de fonds de concours ou 
d’attribution de produits, pour couvrir les coûts indirects 
aujourd’hui laissés à la charge du ministère. 

484 En matière de ratio de couverture des autorisations 
d’engagement par des crédits de paiement, les moyens 
programmés dans la LPM 2019–2025 et la modernisa
tion des équipements impliquent des investissements 
importants dès le début de période, afin de réaliser les 
commandes nécessaires au modèle d’armée défini par 
l’Ambition 2030. La loi de programmation des 
finances publiques (LPFP) prévoit, en son article 17, 
une disposition visant à permettre un suivi par le Parle
ment des restes à payer de l’État. Compte tenu de 
l’augmentation des engagements prévue sur la période 
de la LPM, l’évolution du reste à payer du ministère des 
armées augmente mécaniquement. Pour cette raison, 
cette disposition programmatique de la LPFP ne 
contraindra pas les investissements du ministère des 
armées. 

485 5. –  LE CONTRÔLE PARLEMENTAIRE 

486 Le Parlement joue un rôle essentiel dans la définition 
des orientations de la défense nationale à l’occasion du 
vote de la loi de programmation ainsi qu’à l’occasion de 
chaque loi de finances. Aux termes de l’article 24 de la 
Constitution, il contrôle l’action du Gouvernement et 
évalue les politiques publiques. Pour ce faire, il s’appuie 
sur les dispositions organiques relatives aux lois de 
finances, sur les mécanismes de contrôle prévus par les 
règlements des assemblées parlementaires ainsi que sur 
des mécanismes de contrôle spécifiques prévus par les lois 
de programmation militaire. 

487 Le Parlement s’assure de la mise en œuvre de la loi de 
programmation militaire à l’occasion du vote des lois de 
finances qui la déclinent. Il s’appuie notamment sur les 
projets annuels de performance et les rapports annuels de 
performance de la mission « Défense » annexés respecti
vement au projet de loi de finances et au projet de loi de 
règlement. 

488 Le ministère des armées présente régulièrement aux 
commissions permanentes de l’Assemblée nationale et du 
Sénat chargées de la défense nationale et des forces 
armées un bilan détaillé des opérations extérieures et 
des missions intérieures en cours. Ces éléments font en 
outre l’objet d’un rapport annuel au Parlement.  

489 Le Gouvernement remet au Parlement un rapport 
annuel sur les exportations d’armements. Ce rapport 
présente la politique d’exportation d’armements de la 
France ainsi que les modalités de contrôle des armements 
et biens sensibles et la position des industries de défense 
françaises par rapport à la concurrence internationale. 
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Amendement no 197  présenté par M. Chassaigne, 
M. Azerot, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
Mme Buffet, M. Dharréville, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
M. Jumel, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc. 

À la fin de la première phrase de l’alinéa 7, substituer aux 
mots : 

« de porter l’effort de défense de la Nation à 2 % du PIB à 
l’horizon 2025. » 

les mots : 
« d’augmenter l’effort de défense de la Nation . » 

Amendement no 181  présenté par M. Lainé, M. Cuber
tafon, M. Fesneau, M. Michel-Kleisbauer, Mme Poueyto et les 
membres du groupe du Mouvement Démocrate et apparentés. 

À la fin de la seconde phrase de l’alinéa 17, substituer aux 
mots : 

« , d’abord économique et technologique mais qui s’étend 
de plus en plus au domaine militaire » 

les mots : 
« et tous azimuts déstructurant les frontières traditionnelles 

entre domaines économique, culturel et militaire ». 

Amendement no 183  présenté par M. Lainé, M. Cuber
tafon, M. Fesneau, M. Michel-Kleisbauer, Mme Poueyto et les 
membres du groupe du Mouvement Démocrate et apparentés. 

Compléter l’alinéa 23 par la phrase suivante :  
« Cette expansion est portée par une stratégie intégrale, 

dépassant un cadre strictement militaire, combinant et 
articulant les leviers d’influence économiques, culturels et 
militaires. » 

Amendement no 24  présenté par M. Lachaud, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, Mme Panot, 
M. Prud'homme, M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressi
guier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Compléter l’alinéa 23 par la phrase suivante :  
« L’agressivité de la diplomatie étasunienne et le durcisse

ment du pouvoir turc à l’intérieur et à l’extérieur font croître 
les tensions. » 

Amendement no 25  présenté par M. Corbière, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Compléter l’alinéa 23 par la phrase suivante :  
« Le recours à l’action unilatérale et l’évolution récente de 

la politique américaine participe à un climat de tensions. » 

Amendement no 26  présenté par M. Lachaud, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Coquerel, Mme Fiat, M. Corbière, 
M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, Mme Panot, 
M. Prud'homme, M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressi
guier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Compléter l’alinéa 23 par la phrase suivante :  
« L’évolution du pouvoir turc tant à l’intérieur qu’à l’exté

rieur est également un motif d’inquiétudes. » 

Amendement no 155  présenté par M. Lagarde, M. Demilly, 
Mme Descamps, M. Favennec Becot, M. Ledoux, M. Leroy, 
Mme Magnier, M. Morel-À-L'Huissier, Mme Sanquer, 
M. Vercamer, M. Philippe Vigier et M. Zumkeller. 

Compléter l’alinéa 23 par la phrase suivante : 
« Les divergences stratégiques majeures avec la Turquie et 

la dérive extrêmement préoccupante de son régime accrois
sent les tensions, peuvent contribuer à la déstabilisation de 
l’Europe et constituent une brèche dans le dispositif de 
défense de l’Alliance atlantique. » 

Annexes 
SAISINES POUR AVIS DE COMMISSIONS 

La commission des affaires étrangères a décidé de se saisir 
pour avis du projet de loi pour une immigration maîtrisée et 
un droit d’asile effectif (no 714). 

La commission des affaires économiques a décidé de se 
saisir pour avis du projet de loi pour un nouveau pacte 
ferroviaire (no 764). 

PROCLAMATION D’UN DÉPUTÉ 

Par une communication du 20 mars 2018 du ministre 
d’État, ministre de l’intérieur faite en application de 
l’article L.O. 179 du code électoral, le président de l’Assem
blée nationale a été informé que, le 18 mars 2018, M. Joël 
Aviragnet a été élu député de la 8e circonscription de la 
Haute-Garonne. 

RETRAIT D’UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu une lettre 
par laquelle Mme Marie-George Buffet et plusieurs de ses 
collègues déclarent retirer leur proposition de loi portant 
suppression de la prise en compte des revenus du conjoint 
dans la base de calcul de l’allocation aux adultes handicapés 
(no 458), déposée le 6 décembre 2017. 

Acte est donné de ce retrait. 

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE LOI 
CONSTITUTIONNELLE 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
19 mars 2018, de M. Nicolas Dupont-Aignan, une propo
sition de loi constitutionnelle tendant à permettre d’abroger 
ou de suspendre dans les collectivités de la Guyane et de 
Mayotte, l’application du droit du sol pour l’obtention de la 
nationalité. 

Cette proposition de loi constitutionnelle, no 773, est 
renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l’administration générale de la République, 
en application de l’article 83 du règlement. 

DÉPÔT DUNE PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
16 mars 2018, de M. Richard Ferrand et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi organique relative à la lutte 
contre les fausses informations. 

Cette proposition de loi organique, no 772, est renvoyée à 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, en application 
de l’article 83 du règlement. 
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DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
15 mars 2018, de M. Pierre Cordier, une proposition de 
résolution rappelant que le cannabis est un perturbateur 
endocrinien et demandant des recherches approfondies sur 
ses effets à long terme, déposée en application de l’article 136 
du règlement. 

Cette proposition de résolution a été déposée sous le 
no 770. 

DÉPÔT D’UN RAPPORT 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
20 mars 2018, de M. Michel Zumkeller, un rapport, no  

774, fait au nom de la commission des affaires culturelles 
et de l'éducation sur la proposition de loi, adoptée par le 
Sénat, visant à simplifier et mieux encadrer le régime 
d’ouverture et de contrôle des établissements privés hors 
contrat 
(no 717). 

DÉPÔT DE RAPPORT EN APPLICATION D’UNE LOI 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
15 mars 2018, de M. le président de la commission pour 
la rémunération de la copie privée, en application de l’article 
L. 311-5 du code de la propriété intellectuelle, le rapport 
d’activité de cette commission pour les années 2015 à 2017. 

DÉPÔT D’UN RAPPORT D’INFORMATION 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
15 mars 2018, de M. Pierre Morel-À-L’Huissier et 
Mme Valérie Petit, un rapport d’information no 771, 
déposé en application de l’article 146-3 du règlement, par 
le comité d’évaluation et de contrôle des politiques publiques 
sur l’évaluation des dispositifs d’évaluation des politiques 
publiques. 

ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

(Conférence des présidents du mardi 20 mars 2018)   

DATES MATIN APRÈS-MIDI SOIR 

Semaine du Gouvernement 

MARS 

MARDI 20  

À 15 heures : 
- Questions au 
Gouvernement. 
- Explications de 
vote et vote par 
scrutin public : 
Pt org. consultation 
accession 
souveraineté 
Nouvelle-Calédonie. 
- Pt programmation 
militaire pour les 
années 2019 à 2025 
(659, 732, 761, 762, 
765). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de 
l’après-midi. 

MERCREDI 21  

À 15 heures : 
- Questions au 
Gouvernement. 
- Suite odj de la 
veille. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de 
l’après-midi. 

JEUDI 22 
À 9 h 30 : 

- CMP Pt ordonnance droit des contrats (766). 
- Suite odj de la veille. 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de 
l’après-midi. 

Semaine de l’Asemblée 

MARDI 27 

À 9 h 30 : 
- Questions orales sans débat. 

À 15 heures : 
- Questions au 
Gouvernement. 
- Explications de 
vote et vote par 
scrutin public : 
. Pt programmation 
militaire pour les 
années 2019 à 2025. 
- Pn transposition 
directive protection 
savoir-faire et 
informations 
commerciales (675). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de 
l’après-midi. 
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MERCREDI 28  

À 15 heures : 
- Questions au 
Gouvernement. 
- Suite odj de la 
veille. 
- Pn Sénat régime 
ouverture et 
contrôle des 
établissements 
privés hors contrat 
(717). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de 
l’après-midi. 

MARS 

JEUDI 29 
À 9 h 30 : 

- Suite odj de la veille. 
À 15 heures : 

- Suite odj du matin. 
À 21 h 30 : 

- Suite odj de 
l’après-midi. 

Semaine de contrôle 

AVRIL 
MARDI 3 

À 9 h 30 : 
- Questions orales sans débat. 

À 15 heures : 
- Questions au 
Gouvernement. 
- Débat sur le 
rapport 
d’information de la 
commission des lois 
sur l’application 
d’une procédure 
d’amende forfaitaire 
au délit d’usage 
illicite de 
stupéfiants. (1)  

À 21 h 30 : 
- Questions 
sur la 
politique du 
Gouverne
ment en 
matière de 
pouvoir 
d’achat des 
Français. (2)  

- Questions 
sur le bilan 
des 
opérations 
extérieures.  
(3) 

MERCREDI 4  

À 15 heures : 
- Questions au 
Gouvernement. 
- Questions sur le 
financement de 
l’aide publique au 
développement. (4)  

- Questions sur le 
financement des 
grandes 
infrastructures. (5)  

À 21 h 30 : 
- Questions 
sur le 
programme 
de 
privatisa
tions du 
Gouverne
ment. (6) 

- Questions 
sur la 
politique et 
l’emploi 
industriels. (7) 

JEUDI 5 

À 9 h 30 : (8) 

- Pn exonération fiscale et sociale des heures 
supplémentaires (702). 
- Pn augmentation du pouvoir d’achat grâce à la 
création d’un ticket-carburant (706). 
- Pn attribution de la carte du combattant aux 
soldats engagés en Algérie (232 rect.). 
- Pn Sénat accueil des gens du voyage et lutte 
contre les installations illicites (346). 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de 
l’après-midi. 

Semaine du Gouvernement 

AVRIL 

LUNDI 9  

À 16 heures : 
- Pt pour un 
nouveau pacte 
ferroviaire (764). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de 
l’après-midi. 
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MARDI 10  

À 15 heures : 
- Questions au 
Gouvernement. 
- Explications de 
vote et votes par 
scrutin public :  
. Pn exonération 
fiscale et sociale des 
heures 
supplémentaires. 
. Pn augmentation 
du pouvoir d’achat 
grâce à la création 
d’un ticket- 
carburant. 
. Pn attribution de la 
carte du combattant 
aux soldats engagés 
en Algérie. 
- Suite odj de la 
veille. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de 
l’après-midi. 

MERCREDI 11  

À 15 heures : 
- Questions au 
Gouvernement. 
- Suite odj de la 
veille. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de 
l’après-midi. 

JEUDI 12 

À 9 h 30 : 
- Pt Sénat accord France-Allemagne emploi 
transfrontalier d’aéronefs (670). (9) 

- CMP ou nlle lect. Pt protection des données 
personnelles. 
- Suite odj de la veille. 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de 
l’après-midi. 

(1) Ordre du jour proposé par le groupe LaREM. 
(2) Ordre du jour proposé par le groupe LR. 
(3) Ordre du jour proposé par le groupe FI. 
(4) Ordre du jour proposé par le groupe MODEM. 
(5) Ordre du jour proposé par le groupe UDI-AGIR. 
(6) Ordre du jour proposé par le groupe NG. 
(7) Ordre du jour proposé par le groupe GDR. 
(8) Ordre du jour proposé par le groupe LR. 
(9)  Procédure d’examen simplifiée.  

MODIFICATION À LA COMPOSITION 
DES GROUPES  

(Journal officiel, Lois et Décrets, du 21 mars 2018) 

GROUPE NOUVELLE GAUCHE 

(28 membres au lieu de 27) 

– Ajouter le nom de : M. Joël Aviragnet. 

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION DE 
L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION 

Par lettre du vendredi 16 mars 2018, M. le Premier ministre 
a transmis, en application de l’article 88-4 de la Constitution, 
à M. le président de l’Assemblée nationale, les textes suivants : 

EUCO 6/18 LIMITE. –  Décision du Conseil européen portant 
nomination du vice-président de la Banque centrale 
européenne. 

6948/18. –  Projet de décision du Conseil portant fixation de la 
période pour la neuvième élection des représentants au 
Parlement européen au suffrage universel direct. Approba
tion. Consultation du Parlement européen. 

COM(2018) 93 final. –  Proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil modifiant le règlement (UE) 
nº 575/2013 en ce qui concerne les expositions sous forme 
d’obligations garanties. 

COM(2018) 180 final LIMITE. –  Proposition de décision 
d’exécution du Conseil arrêtant une recommandation 
pour remédier aux manquements constatés dans l’évaluation 
de 2016 de l’application, par Malte, de l’acquis de Schengen 
dans le domaine de la protection des données. 

COM(2018) 190 final LIMITE. –  Proposition de décision 
d’exécution du Conseil arrêtant une recommandation 
pour remédier aux manquements constatés lors de l’évalua
tion de 2017 de l’application, par le Portugal, de l’acquis de 
Schengen dans le domaine de la protection des données. 

COM(2018) 203 final LIMITE. –  Proposition de décision 
d’exécution du Conseil arrêtant une recommandation 
pour remédier aux manquements constatés lors de l’évalua
tion pour 2017 de l’application, par le Portugal, de l’acquis 
de Schengen dans le domaine de la politique de retour. 

Par lettre du lundi 19 mars 2018, M. le Premier ministre a 
transmis, en application de l’article 88-4 de la Constitution, à 
M. le président de l’Assemblée nationale, les textes suivants : 

6949/18 LIMITE. –  Décision du Conseil modifiant la décision 
2011/172/PESC concernant des mesures restrictives à 
l’encontre de certaines personnes, entités et organismes au 
regard de la situation en Égypte. 

6951/18 LIMITE. –  Règlement d’exécution du Conseil mettant 
en œuvre le règlement (UE) no 270/2011 concernant des 
mesures restrictives à l’encontre de certaines personnes, 
entités et organismes au regard de la situation en Égypte. 
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Par lettre du mardi 20 mars 2018, M. le Premier ministre a 
transmis, en application de l’article 88-4 de la 
Constitution, à M. le président de l’Assemblée 

nationale, les textes suivants : 

6826/18 LIMITE. –  Décision du Conseil modifiant la décision 
(PESC) 2015/1333 concernant des mesures restrictives en 
raison de la situation en Libye. 

6848/18 ADD 1 LIMITE. –  Mesures restrictives en vue de lutter 
contre le terrorisme - Position commune 2001/931/PESC - 
réexamen. 

TEXTES TRANSMIS EN APPLICATION 
DU PROTOCOLE SUR L’APPLICATION 

DES PRINCIPES DE SUBSIDIARITÉ ET DE 
LA PROPORTIONNALITÉ ANNEXÉ AU 

TRAITÉ SUR L’UNION EUROPÉENNE ET 
AU TRAITÉ SUR LE FONCTIONNEMENT 

DE L’UNION EUROPÉENNE 

Par lettre du vendredi 16 mars 2018, la Commission 
européenne a transmis, en application du protocole (no 2) sur 

l’application des principes de subsidiarité et de 
proportionnalité, annexé au traité sur l’Union européenne et 
au traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, à M. le 

président de l’Assemblée nationale, les textes suivants : 

Proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil modifiant la directive 2009/65/CE du Parlement 
européen et du Conseil et la directive 2011/61/UE du Parle
ment européen et du Conseil en ce qui concerne la distri
bution transfrontière des fonds communs de placement 
[COM(2018) 92 final] 

Proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil visant à faciliter la distribution transfrontière des 
fonds communs de placement et modifiant les règlements 
(UE) nº 345/2013 et (UE) nº 346/2013 [COM(2018) 
110 final] 

Proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil modifiant la directive 2014/65/UE concernant les 
marchés d’instruments financiers [COM(2018) 99 final] 

Par lettre du lundi 19 mars 2018, la Commission 
européenne a transmis, en application du protocole (no 2) 

sur l’application des principes de subsidiarité et de 
proportionnalité, annexé au traité sur l’Union européenne 
et au traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, à 
M. le président de l’Assemblée nationale, le texte suivant : 

Proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil relatif aux prestataires européens de services de finan
cement participatif pour les entreprises [COM(2018) 113 
final] 

Par lettre du mardi 20 mars 2018, la Commission 
européenne a transmis, en application du protocole (no 2) 

sur l'application des principes de subsidiarité et de 
proportionnalité, annexé au traité sur l’Union européenne 
et au traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, à 
M. le président de l’Assemblée nationale, le texte suivant : 

Proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil portant modification du règlement (UE) 
nº 168/2013 en ce qui concerne l’application de la phase 
Euro 5 à la réception par type des véhicules à deux ou 
trois roues et des quadricycles [COM(2018) 137 final] 

ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE 

CONSEIL NATIONAL DE LA MER ET 
DES LITTORAUX 

(1 poste à pourvoir : 1 titulaire) 

M. le président de l’Assemblée nationale a désigné, le 
20 mars 2018, M. Lénaïck Adam.  
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161e séance 

ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 421 

Sur l'amendement no 24 de M. Lachaud à l'article 2 du projet de loi 
relatif à la programmation militaire pour les années 2019 à 2025 et 
portant diverses dispositions intéressant la défense (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 68 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 7 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (311) 

Contre : 49 

M. François André, M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Jean- 
Philippe Ardouin, M. Christophe Blanchet, Mme Aude 
Bono-Vandorme, Mme Pascale Boyer, M. Jean-Jacques 
Bridey, Mme Carole Bureau-Bonnard, M. Pierre Cabaré, 
M. Philippe Chalumeau, Mme Annie Chapelier, 
Mme Fannette Charvier, Mme Michèle Crouzet, 
Mme Jennifer De Temmerman, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Françoise Dumas, 
M. Jean-Marie Fiévet, M. Olivier Gaillard, M. Thomas 
Gassilloud, M. Guillaume Gouffier-Cha, Mme Émilie 
Guerel, M. Philippe Huppé, M. Jean-Michel Jacques, 
M. Loïc Kervran, Mme Anissa Khedher, Mme Frédérique 
Lardet, M. Didier Le Gac, M. Christophe Lejeune, 
Mme Marion Lenne, M. Jacques Marilossian, Mme Sereine 
Mauborgne, M. Jean François Mbaye, Mme Graziella 
Melchior, M. Thomas Mesnier, Mme Patricia Mirallès, 
Mme Cendra Motin, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Natalia Pouzyreff, Mme Cécile Rilhac, M. Gwendal 
Rouillard, Mme Laetitia Saint-Paul, M. Jean-Bernard 
Sempastous, M. Joachim Son-Forget, M. Bertrand Sorre, 
M. Vincent Thiébaut, Mme Sabine Thillaye, Mme Nicole 
Trisse et M. Stéphane Trompille 

Non-votant(s) : 1 

M. François de Rugy (président de l’Assemblée nationale) 

Groupe Les Républicains (101) 

Abstention : 1 

M. Laurent Furst 

Non-votant(s) : 1 

Mme Annie Genevard (présidente de séance) 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47) 

Contre : 9 

M. Vincent Bru, M. Jean-Pierre Cubertafon, Mme Sarah El 
Haïry, M. Marc Fesneau, M. Brahim Hammouche, 
M. Fabien Lainé, M. Jean-Paul Mattéi, M. Philippe Michel- 
Kleisbauer et Mme Josy Poueyto 

Groupe UDI, Agir et indépendants (32) 

Contre : 2 

M. Olivier Becht et M. Jean-Christophe Lagarde 

Groupe Nouvelle Gauche (31) 

Abstention : 1 

M. Joaquim Pueyo 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 5 

M. Alexis Corbière, M. Bastien Lachaud, M. Michel Larive, 
M. Jean-Luc Mélenchon et Mme Danièle Obono 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 2 

M. André Chassaigne et M. Jean-Paul Lecoq 

Non inscrits (18) 

Contre : 1 

M. M'jid El Guerrab 

Abstention : 1 

Mme Emmanuelle Ménard 

Scrutin public no 422 

Sur l'amendement no 26 de M. Lachaud à l'article 2 du projet de loi 
relatif à la programmation militaire pour les années 2019 à 2025 et 
portant diverses dispositions intéressant la défense (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 71 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 30 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (311) 

Pour : 3 

Mme Annie Chapelier, M. Olivier Gaillard et Mme Natalia 
Pouzyreff 

Contre : 40 
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M. François André, M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Jean- 
Philippe Ardouin, Mme Aude Bono-Vandorme, 
Mme Pascale Boyer, M. Jean-Jacques Bridey, Mme Carole 
Bureau-Bonnard, M. Pierre Cabaré, M. Philippe 
Chalumeau, Mme Fannette Charvier, Mme Michèle 
Crouzet, Mme Jennifer De Temmerman, Mme Jacqueline 
Dubois, Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Françoise 
Dumas, M. Jean-Marie Fiévet, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
Mme Émilie Guerel, M. Philippe Huppé, M. Jean-Michel 
Jacques, M. Loïc Kervran, Mme Anissa Khedher, 
Mme Frédérique Lardet, M. Didier Le Gac, M. Christophe 
Lejeune, Mme Marion Lenne, M. Jacques Marilossian, 
Mme Graziella Melchior, M. Thomas Mesnier, 
Mme Patricia Mirallès, Mme Cendra Motin, Mme Anne- 
Laurence Petel, M. Gwendal Rouillard, Mme Laetitia Saint- 
Paul, M. Jean-Bernard Sempastous, M. Joachim Son-Forget, 
M. Bertrand Sorre, M. Vincent Thiébaut, Mme Sabine 
Thillaye et Mme Nicole Trisse 

Abstention : 5 

M. Christophe Blanchet, Mme Sereine Mauborgne, M. Jean 
François Mbaye, Mme Cécile Rilhac et M. Stéphane 
Trompille 

Non-votant(s) : 1 

M. François de Rugy (président de l’Assemblée nationale) 

Groupe Les Républicains (101) 

Pour : 8 

M. Ian Boucard, M. François Cornut-Gentille, M. Laurent 
Furst, M. Claude de Ganay, M. Alain Ramadier, 
Mme Laurence Trastour-Isnart, M. Patrice Verchère et 
M. Charles de la Verpillière 

Non-votant(s) : 1 

Mme Annie Genevard (présidente de séance) 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47) 

Pour : 9 

M. Vincent Bru, M. Jean-Pierre Cubertafon, Mme Sarah El 
Haïry, M. Marc Fesneau, M. Brahim Hammouche, 
M. Fabien Lainé, M. Jean-Paul Mattéi, M. Philippe Michel- 
Kleisbauer et Mme Josy Poueyto 

Groupe UDI, Agir et indépendants (32) 

Pour : 1 

M. Jean-Christophe Lagarde 

Groupe Nouvelle Gauche (31) 

Pour : 1 

M. Joaquim Pueyo 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 5 

M. Alexis Corbière, M. Bastien Lachaud, M. Michel Larive, 
M. Jean-Luc Mélenchon et Mme Danièle Obono 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 2 

M. André Chassaigne et M. Jean-Paul Lecoq 

Non inscrits (18) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard 

Contre : 1 

M. M'jid El Guerrab  
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